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5. POLITIQUE EXTÉRIEURE* 
5.1. POLITIQUE SUISSE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ INTERNATIONALE 
Conformément à la tendance mondiale, les exportations d'armes suisses ont dimi-
nué en 1998. Cette évolution suit la réduction progressive des budgets nationaux 
d'armement entamée depuis la fin de la guerre froide. En 1999, la Suisse a multi-
plié ses engagements internationaux en faveur de la paix: bérets jaunes, observa-
teurs onusiens, soldats en mission humanitaire; ce sont en tout plus de 500 mili-
taires qui ont effectué du service en dehors du pays. Le nouveau rapport sur la 
politique de sécurité commandé par le Conseil fédéral a été publié en juin 1999. Il 
constitue la base stratégique des réformes de l'armée et de la protection de la 
population. Dans le domaine du désarmement, la Confédération fait partie des 
promoteurs d'une réglementation des armes dites légères. Le 1er mars 1999, le 
Traité d'Ottawa sur les mines antipersonnel est entré en vigueur. Il a été ratifié par 
125 pays, dont la Suisse. La question de la neutralité a été souvent débattue durant 
cette année, notamment avec l'engagement des militaires suisses dans les Balkans. 
Enfin, plusieurs initiatives populaires en relation avec la sécurité ont recueilli un 
nombre suffisant de signatures pour être prochainement soumises au vote. 
5.1.1. COMMERCE DES ARMES 
• Commerce international des armes 
Les dépenses mondiales d'armement ont reculé de 3,5% entre 1997 et 1998. 
Cette importante réduction des investissements militaires est toutefois à relativi-
ser: certains pays ont dû faire face durant cette période à une crise économique 
qui a nécessité des coupes budgétaires. Ainsi, selon le SIPRI1, si l'on exclut la 
Russie des statistiques, les dépenses mondiales n'auraient diminué que de 1,6%. 
Cette baisse s'inscrit néanmoins dans la réduction des budgets nationaux accor-
dés à la défense depuis la fin de la guerre froide. La dernière décennie a en effet 
été marquée par de nombreuses actions en faveur du désarmement, par des poli-
tiques budgétaires restrictives et par une concentration vers l'efficacité plutôt que 
vers la quantité d'armes utilisées. Les dépenses mondiales de matériel militaire 
ont ainsi diminué de plus d'un tiers depuis 1987. 
Suite au succès - grand nombre d'adhérents et entrée en vigueur rapide - du 
Traité d'Ottawa sur les mines antipersonnel, de nombreuses nations et organisa-
tions internationales se sont mobilisées en faveur d'une réglementation du com-
merce des armes légères2. Ainsi, des experts du monde entier se sont réunis en 
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1. Le SIPRI (Stockholm International Peace Research Institute) analyse la production, les transactions et les dépenses 
d'armement à l'échelle du globe (site Internet www.sipri.se). 
2. Selon les estimations des Nations Unies, il existe plus de 500 millions d'armes légères disséminées dans le monde. 
Ces engins (pistolets, fusils, mitraillettes, grenades, etc.) proviennent en grande partie du temps de la guerre froide. 
Ils sont à l'origine de 90% des victimes des conflits récents. Des 47 conflits armés répertoriés entre 1990 et 1998, 43 





février 1999 à Genève pour discuter de la lutte contre le trafic illicite de ces armes 
ainsi que des moyens de les répertorier et de les suivre entre les lieux de produc-
tion et d'utilisation. Parallèlement, le CICR a lancé une campagne de sensibilisa-
tion du public. Beaucoup de gouvernements de pays en développement n'ont pas 
la maîtrise absolue de leurs frontières et les embargos internationaux sont souvent 
contournés. Les armes circulent donc facilement et mettent en danger la vie des 
civils tout comme celle du personnel des organisations humanitaires. L'ONU a 
entrepris une étude sur le sujet et doit rendre au début de l'année 2000 un rapport 
énumérant les divers points que devrait contenir un traité international. 
• Exportations suisses en 1998 
Les exportations de matériel de guerre de la Suisse se sont élevées à 212,7 millions 
de francs suisses en 1998, contre 294,3 millions en 1997. Leur part à l'ensemble 
des marchandises exportées passe ainsi de 0,26% à 0,19%. Les principaux clients 
ont été l'Allemagne (42,7 millions), les Etats-Unis (39,5 millions) et la Suède 
(18,8 millions). Entre 1997 et 1998, les exportations à destination des pays en 
développement et des pays en transition sont passées de 136,1 à 51,4 millions de 
francs. Cette baisse est en partie expliquée par l'absence d'Oman dans le groupe 
des principaux clients durant cette période, absence qui sera toutefois passagère, la 
monarchie ayant conclu au début de 1999 un contrat de 70 millions de francs avec 
la maison Pilatus, portant sur la vente de 12 avions d'entraînement PC-9. 
Tableau 14: Exportations suisses de matériel de guerre (1989-1998) 
Les 15 principaux pays en développement et en transition clients de la Suisse 
1998 Cumul 1989-1998 
Pays 1000 fr. en% Pays 1000fr. en% 
Emirats arabes* 10341 4.9 Malaisie 208737 7.8 
Malaisie 5590 2.6 Oman 128450 4.8 
Bahreïn 4 9 6 5 2.3 Arabie Saoudite 124280 4.7 
Roumanie* 4 7 4 6 2.2 Turquie 103232 3.9 
Chili 4421 2.1 Singapour* 102332 3.8 
Arabie Saoudite 3411 1.6 Inde 53435 2.0 
Afr ique du Sud 3 3 6 4 1.6 Emirats arabes* 4 1 0 0 9 1.5 
Singapour* 2823 1.3 Thaïlande 30349 1.1 
Venezuela 2407 1.1 Brésil 28059 1.1 
Israël* 1641 0.8 Bahreïn 18230 0.7 
Républ ique t chèque* 1286 0.6 Afr ique du Sud 14713 0.6 
Egypte 1217 0.6 Pakistan 12641 0.5 
Oman 1108 0.5 Israël* 7222 0.3 
Inde 972 0.5 Egypte 6906 0.3 
Tunisie 447 0.2 Chili 6893 0.3 
Autres pays en dévelop-
pement et en transit ion 2 6 8 4 1.3 
Autres pays en dévelop 
pemen t et en transit ion 57637 2.2 
Total pays en dévelop-
pement et en transit ion 51422 24.2 
Total pays en dévelop-
pement et en transit ion 944126 35.4 
Pays industrial isés 160894 75.8 Pays industrialisés 1723341 64.6 
Exportations totales 212315 100.0 Exportations totales 2667467 100.0 
Sources: Direction de l 'Administrat ion militaire fédérale, Ausfuhr von Kriegsmaterial. 1989-1990. 
DMF, Secrétariat général, Ausfuhr von Kriegsmaterial, 1991-1996. 
DDPS, Secrétariat général, Exportations de matériel de guerre, 1997. 
OFAEE, Sect ion matériel de guerre, Exportations de matériel de guerre, 1998. 
* Pays en transit ion et pays en déve loppement avancé. 
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• Evolution des exportations suisses de matériel de guerre (1989-1998) 
Si l'on observe le total des exportations d'équipement militaire à destination des 
pays en développement et en transition sur une période de dix ans, on remarque 
que les principaux clients proviennent d'Asie et de la péninsule Arabique. La 
Malaisie, Singapour et l'Arabie Saoudite ont été des acheteurs réguliers de maté-
riel suisse. Oman, par contre, n'a conclu d'importants contrats qu'à partir de 
1996. Inversement, la Turquie n'a plus acheté d'armes en Suisse depuis 19923. 
Dans leur ensemble, les pays du Sud n'ont absorbé qu'un tiers des exportations 
totales de matériel de guerre produit par les entreprises suisses. L'essentiel des 
transactions se font avec les pays industrialisés: ceux-ci sont des clients plus 
réguliers et les contrats prévoient généralement des affaires compensatoires, liant 
à long terme les Etats.4 
• Embargo à l'encontre de la République fédérale de Yougoslavie (RFY) 
En matière d'embargos, la Suisse applique généralement les sanctions décrétées 
par l'ONU et l'Union européenne5. Ainsi, dans le cas de la crise yougoslave, la 
Confédération s'est associée depuis le mois de juillet 1998 aux mesures décrétées 
par l'UE, à l'exception de l'interdiction de tout trafic aérien avec la REY6: inter-
diction d'exporter des armes et du matériel susceptible d'être utilisé à des fins de 
répression, interdiction d'entrée à quelque 300 dirigeants yougoslaves, gel des 
avoirs du gouvernement serbe, arrêt des investissements et des crédits d'exporta-
tion vers la Serbie et interdiction d'exporter des biens et toute technologie desti-
nés à réparer les installations et les infrastructures détruites par l'OTAN. 
• Entreprises suisses d'armement 
En 1998, les entreprises d'armement de la Confédération ont été transformées en 
sociétés privées (voir ASTM 1999, p. 191). Elles ont ensuite été réunies sous la 
holding Ruag SA au 1 e r janvier 1999. Malgré la réduction du nombre de contrats 
de leur principal client - l'armée suisse - , ces entreprises sont parvenues à 
combler rapidement une bonne partie de leur déficit. Pour assurer leur crois-
sance, elles cherchent désormais à conclure de plus en plus de contrats d'ordre 
privé. En septembre 1999, l'entreprise privée suisse Oerlikon-Bührle a vendu sa 
division Oerlikon-Contraves (regroupant tout le secteur de l'armement, y com-
pris la fabrication de canons et des avions Pilatus) à l'allemand Rheinmetall. La 
vente de cette entreprise - qui a dans le passé monopolisé jusqu'à 80% des 
commandes intérieures de matériel de guerre - à une société étrangère marque 
la fin d'une époque. Les coûts élevés de production et la haute technologie 
3. Depuis 1993. la Turquie n'a acheté en Suisse que des substances chimiques et des explosifs destinés à un usage civil 
(biens à double usage). 
4. Lors d'acquisitions d'armement étranger, la Confédération a toujours cherché des compensations en faveur de l'in-
dustrie suisse. Ainsi, lorsque la commande pour les avions F/A-18 a été passée avec les Etats-Unis, les fabricants 
américains se sont engagés à signer des affaires compensatoires pour un montant de 2 milliards de francs. De même, 
dans le courant de l'année 2000, le Parlement va se prononcer sur l'acquisition de 168 nouveaux chars de grenadiers 
pour un montant de près de 1 milliard de francs. Il est dès lors convenu avec la firme suédoise Hägglunds, qui four-
nit le système, que 40% de la fabrication sera assurée par l'industrie suisse et que le solde du volume de la commande 
sera compensé économiquement par d'autres affaires. 
5. Pour la liste des Etats et groupes armés faisant l'objet de sanctions de la Suisse, consulter le site Internet de l'admi-
nistration fédérale (www.admin.ch/bawi/f/sanktion). 
6. Le Conseil fédéral ne voulant pas annuler l'accord de réadmission des requérants d'asile passé avec Belgrade, il n'a 
pas exclu les relations aériennes avec la RFY. Mais dans les faits, la compagnie yougoslave JAT n'a pas assuré de 





utilisée dans l'armement moderne obligent les fabricants à se spécialiser7. La 
défense nationale ne peut donc plus reposer uniquement sur du matériel produit 
dans le pays, mais doit se fournir auprès de firmes étrangères ou multinationales. 
Malgré cette vente, la Suisse abrite encore une cinquantaine d'entreprises privées 
plus ou moins actives dans le domaine de l'armement (dont notamment SIG, 
Siemens Suisse et Ascom). 
5.1.2. RAPPORT «LA SÉCURITÉ PAR LA COOPÉRATION» 
Au mois de juin 1999, le Conseil fédéral a remis à l'Assemblée fédérale son rap-
port sur la politique de sécurité de la Suisse8. Le document analyse les dangers 
menaçant l'Etat et ses conditions d'existence; il évalue ensuite les efforts faits 
par la communauté internationale pour assurer la sécurité sur notre continent; 
puis il observe comment la Suisse s'intègre au système en place et établit des 
recommandations. 
Selon le document, assurer sa sécurité de façon totalement autonome n'est plus 
possible. Depuis la fin de la guerre froide, les dangers se sont transformés. Les 
conflits traditionnels entre deux ou plusieurs Etats ont diminué, alors que les 
crises d'ordre intérieur se sont étendues9. Une nation comme la Suisse doit faire 
face à de nouveaux risques, tels que l'accroissement des armes de destruction 
massive et des systèmes à longue portée, le terrorisme, le crime organisé, l'es-
pionnage, les pressions économiques, le sabotage des infrastructures informa-
tiques ou encore les tensions résultant de l'évolution démographique et des 
migrations. Les catastrophes naturelles importantes peuvent aussi affecter la 
sécurité du pays si les moyens nécessaires pour y faire face ne sont pas prévus. 
Les interventions deviennent de plus en plus coûteuses et l'armée doit désormais 
être capable de mener plusieurs missions simultanément. Il est dès lors néces-
saire de repenser le type d'armée le mieux adapté à ces nouvelles circonstances 
et de redéfinir les ressources nécessaires en matériel et en hommes. 
Le rapport émet deux recommandations pour faire face à ces nouveaux défis. 
Premièrement, il s'agit de rendre la coopération entre les domaines civils et mili-
taires plus souple. En ayant la possibilité de mobiliser des ressources civiles 
lorsque cela s'avère nécessaire, la Suisse peut renoncer à la solution onéreuse 
d'une préparation permanente prévoyant le cas le plus grave. La protection de la 
population regroupera les cinq domaines civils suivants: ordre et sécurité (assu-
rés par la police); sauvetage et lutte contre le feu; fonctionnement des infra-
structures techniques (regroupant les services d'entretien des bâtiments publics, 
de la voirie, etc.); protection des biens culturels; santé et premiers secours. L'ar-
mée continuera d'assurer une aide subsidiaire si les moyens civils se retrouvent 
débordés et que du personnel armé s'avère nécessaire. La nouvelle répartition 
des tâches donne plus de responsabilités aux cantons, dans un souhait de décen-
tralisation ayant pour objectif d'accroître l'efficacité. Deuxièmement, le rapport 
propose de renforcer la collaboration avec les organisations internationales et 
7. Après une période de fusion sur le plan national, les entreprises d'armement ont maintenant tendance à s'internatio-
naliser. Ainsi, à l'échelle du globe, les 100 principales compagnies produisant du matériel de guerre couvrent les trois 
quarts du marché mondial. (Source: SIPRI Yearbook 1999.) 
8. La sécurité par la coopération. Rapport du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale sur la politique de sécurité de la 
Suisse (RAPOLSEC 2000), 7.6.99. 
9. En 1998, sur les 27 conflits armés d'importance majeure répertoriés par le SIPRI, seulement deux ont été interéta-
tiques (Inde-Pakistan et Erythrée-Ethiopie). La plupart des affrontements ont eu lieu en Afrique subsaharienne. 
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d'intensifier les engagements en faveur des mesures de maintien de la paix. Les 
pays européens sont placés devant les mêmes défis que la Suisse; celle-ci peut dès 
lors accroître la solidarité et investir dans la prévention commune, cela servant 
aussi ses propres intérêts. En guise de conclusion, le rapport prévoit la création 
d'un organe de direction pour la sécurité soumis à l'autorité du Conseil fédéral et 
chargé de coordonner, d'adapter et de gérer tout ce qui a trait à la sécurité. Le nou-
veau système de protection de la population doit entrer en vigueur en 2003. 
5.1.3. NEUTRALITÉ 
Le rapport de 1999 sur l'intégration de la Suisse à l'Union européenne10 réaffirme 
les principes de la neutralité: «Le droit international de la neutralité exige en pre-
mier lieu d'un Etat neutre qu'il ne participe pas activement à un conflit armé 
entre Etats. En outre, il ne peut pas soutenir militairement une partie en guerre» 
ni, en temps de paix, «conclure des alliances juridiques qui l'empêcheraient, en 
cas de conflits, de remplir ses obligations liées à la neutralité». Le texte poursuit 
en affirmant que l'UE n'étant pas une alliance de défense militaire, une adhésion 
de la Suisse ne constituerait pas une violation de ses obligations d'Etat neutre. La 
neutralité ne doit pas être considérée comme un but en soi, mais comme «un 
moyen parmi d'autres servant au maintien de la sécurité et de l'indépendance de 
la Suisse». Dépassant les simples considérations juridiques, le rapport suppose 
même que «si un dispositif de sécurité solide devait un jour faire ses preuves 
dans le cadre de l'Union européenne et qu'il offrait aux Suisses la même sécu-
rité que la neutralité, la Suisse pourrait renoncer à la neutralité qui n'aurait plus 
raison d'être, au profit d'un tel système». Concernant la position de la Suisse lors 
de conflits internationaux, la présidente de la Confédération affirme: «La neu-
tralité de la Suisse dans le conflit militaire ne signifie en aucun cas un repli sur 
elle-même, une absence de solidarité ou le silence vis-à-vis des atteintes intolé-
rables aux personnes.»11 Nous percevons donc bien les préoccupations inhérentes 
à cette «neutralité» que le peuple suisse a peur de perdre, mais qu'il est pourtant 
nécessaire de réinterpréter. 
• Vente d'armes et neutralité 
Au début de 1999, lors de la crise yougoslave, la Suisse a été confrontée à la 
question de savoir si, en tant qu'Etat neutre, elle pouvait continuer de vendre des 
armes aux pays de l'OTAN et non à la Yougoslavie, alors que les deux parties 
étaient en guerre. Le chef de la Direction du droit international public, l'ambas-
sadeur Nicolas Michel, a finalement clarifié la question. Le statut juridique de la 
neutralité suisse n'interdit pas la vente d'armes à des belligérants, pourvu qu'ils 
soient traités de manière égale. D'autre part, dans sa politique de neutralité, la 
Suisse peut respecter un embargo international, comme celui décrété par l'ONU 
à l'encontre de la Yougoslavie. C'est ce qu'elle fait, puisqu'elle n'a plus vendu 
d'armes ni de munitions à la Yougoslavie depuis 1991. Quant aux pays de 
l'OTAN, la loi sur le matériel de guerre laisse un large pouvoir d'appréciation au 
Conseil fédéral. Celui-ci a tranché la question en considérant que tant que le 
10. «Suisse - Union européenne. Rapport sur l'intégration 1999», Feuille fédérale, n° 22, 8.6.99, pp. 3803-3808. 
11. Extrait de l'intervention de Ruth Dreifuss devant les Chambres fédérales le 21 avril 1999, au sujet du conflit du 
Kosovo. Pour les questions de neutralité, voir aussi le «Rapport du CF sur la neutralité» du 29 novembre 1993, 





volume habituel des commandes n'augmente pas, il n'y a pas lieu de mettre en 
cause les contrats. En légitimant la poursuite des ventes d'armes à l'OTAN et en 
autorisant au mois de juin 1999 le survol du territoire suisse par les avions de la 
KFOR (International Security Force in Kosovo), le Conseil fédéral va plus loin 
dans sa relativisation de la neutralité suisse. En 1991, lors de la guerre du Golfe, 
Berne avait interdit toute exportation d'armes aux pays susceptibles d'utiliser ce 
matériel dans le conflit en cours. Cette décision concernait en particulier les 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la France, et complétait l'interdiction d'ex-
porter du matériel de guerre vers les pays de la péninsule Arabique. Flavio Cotti, 
alors président de la Confédération, avait justifié l'attitude du Conseil fédéral en 
déclarant devant le Parlement que Berne avait choisi d'observer «la plus grande 
retenue par une interprétation rigoureuse de notre politique de neutralité face aux 
questions militaires»12. Cela malgré le fait que l'ONU avait - indirectement du 
moins - donné son aval à une intervention. Cette rigueur qui, selon Flavio Cotti, 
devait «représenter une prémisse favorable à toute action, de bons offices ou 
autres, de la Suisse au service de la paix», n'a pas été appliquée cette fois-ci. 
5.1.4. ENGAGEMENTS DE L'ARMÉE SUISSE 
Au printemps 1999, le Conseil fédéral a entamé une procédure de consultation 
en faveur d'une révision de la loi militaire, avec pour objectif d'autoriser les sol-
dats suisses à l'étranger à porter des armes pour leur autodéfense. Afin de faire 
le point au niveau des partis, le Conseil national a mis sur pied une Commission 
de politique de sécurité qui en mai 1999 est arrivée à la conclusion que, hormis 
l'Union démocratique du centre, les partis suisses sont favorables à une révision 
de la loi. Le Parti socialiste souhaite néanmoins que toute action militaire inter-
nationale de la Suisse obéisse à un mandat de l'ONU ou de l'OSCE. Les oppo-
sants à la révision dénoncent quant à eux le risque d'une dérive vers une inté-
gration militaire internationale où la Suisse devrait renoncer à sa neutralité et à 
son indépendance. Ils souhaitent que le pays reste en dehors de tout conflit. 
En juin 1999, le Conseil fédéral a approuvé un projet prévoyant l'institution d'un 
pool permanent d'une vingtaine de personnes engagées comme observateurs de 
police civile dans le cadre des opérations de maintien de la paix. Les opérations 
devront être purement civiles et seront assurées par des fonctionnaires issus de 
corps de police ou des gardes-frontières. Elles seront financées par le budget du 
DFAE prévu pour les mesures de maintien de la paix. 
• Interventions de l'armée en Suisse 
Les engagements de l'armée se sont multipliés en 1999. Suite aux diverses agres-
sions commises en début d'année par des groupes extrémistes kurdes, plus de 
500 hommes ont été affectés à la protection d'immeubles à Berne et à Genève 
entre février et novembre11. D'autre part, plusieurs bataillons militaires ont été 
chargés de l'encadrement de réfugiés et une centaine de gardes supplémentaires 
ont surveillé la frontière au Tessin. La Commission de gestion du Conseil des 
12. Cité dans «Le Conseil fédéral ne bloque pas les ventes d'armes aux pays de l'OTAN», Le Courrier, 20.4.99. 
13. Abdullah Öcalan, chef du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), a été arrêté par la police turque le 16 février 
1999 à Nairobi. Suite à cette arrestation, des groupes extrémistes kurdes ont commis plusieurs prises d'otages, occu-
pations d'ambassades et de bâtiments d'organisations internationales, et attentats à la bombe incendiaire dans les 
principales villes européennes. 
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Etats a relevé les conséquences du manque de personnel attaché à la surveillance 
de la frontière: augmentation de la criminalité transfrontalière, de la contrebande 
de drogues, du transfert illégal d'armes et de véhicules ainsi que de l'immigra-
tion clandestine de requérants d'asile ou de demandeurs d'emplois. La commis-
sion a donc proposé au Conseil fédéral d'étudier la possibilité, en cas de néces-
sité, d'un engagement plus important de l'armée à la frontière et d'en évaluer les 
conséquences juridiques, financières et techniques. Le gouvernement n'a pas 
encore pris de décision sur le sujet. 
• Engagements militaires hors de Suisse 
A Sarajevo, une cinquantaine de bérets jaunes suisses ont assuré pour la qua-
trième année consécutive le fonctionnement du quartier général de l'OSCE. En 
Bosnie-Herzégovine et en Croatie, des observateurs de police civile ont participé 
à une mission de formation et de conseil des organes de police. Ils ont veillé à 
l'impartialité et au respect des droits de l'homme dans les diverses actions de ces 
services locaux. D'autres observateurs militaires ont travaillé pour le compte de 
l'ONU au Tadjikistan14, en Biélorussie, en Géorgie, en Croatie et en Macédoine. 
Des officiers suisses ont été envoyés en Corée pour le compte de la Commission 
des nations neutres pour la surveillance de l'armistice (NNSC). Ils ont veillé au 
respect des accords passés entre les armées du Nord et du Sud. Enfin, plusieurs 
observateurs se sont rendus sur des lieux d'élections (enter autres République 
slovaque, Cambodge, Arménie, Ukraine). 
Albanie 
Une cinquantaine de militaires volontaires ont participé à l'opération Alba, lan-
cée le 6 avril 1999, qui devait aider le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés dans ses tâches humanitaires en Albanie. Trois hélicoptères de 
l'armée suisse ont été employés pour approvisionner des camps de réfugiés en 
biens de première nécessité et évacuer des blessés. L'opération a pris fin début 
août, une grande partie des réfugiés kosovars étant rentrés au pays et les asso-
ciations d'entraide n'ayant plus besoin de ces moyens de transport. 
Kosovo 
La Suisse participe depuis août 1999 à l'opération de la KFOR, à raison d'un 
contingent de 153 soldats. Pour la Suisse, il s'agit d'une première du genre. La 
Swisscoy (abréviation de Swiss Company) est avant tout une compagnie de ser-
vices15. La première étape de la mission a été essentiellement logistique: 
construction et entretien des installations du camp, approvisionnement en eau 
potable, participation à la cuisine et soutien médical. La seconde étape est foca-
lisée sur la reconstruction d'infrastructures civiles: routes, conduites d'eau, gaz 
et électricité. Le contingent est rattaché à un bataillon autrichien de 450 hommes 
qui assure sa sécurité, lui-même intégré dans la brigade allemande (8500 
hommes). L'engagement suisse est prévu jusqu'à fin 2000 et devrait coûter 54,8 
millions de francs. 
14. L'ONU a réduit ses effectifs au Tadjikistan en automne 1998 suite à l'assassinat successif de plusieurs de ses 
membres. La Suisse a rappelé ses trois observateurs militaires et les trois membres de l'équipe médicale de la mis-
sion onusienne au Tadjikistan en novembre 1998. 
15. La décision du Conseil fédéral d'envoyer des soldats au Kosovo se base sur le mandat du Conseil de sécurité de 
l'ONU (résolution 1244) et sur l'accord entre la KFOR et la République fédérale de Yougoslavie. En raison de la neu-
tralité de la Suisse, la Swisscoy s'interdit de participer aux actions d'imposition de la paix comme le font les soldats 





• Partenariat pour la paix 
Selon le rapport du Conseil fédéral La sécurité par la coopération, le Partenariat 
pour la paix (PPP) est destiné à développer la capacité des forces armées dans les 
domaines des actions humanitaires et de la promotion de la paix, ainsi que lors 
des engagements d'aide en cas de catastrophe. La coopération politique et mili-
taire doit accroître la stabilité dans toute l'Europe, sans toutefois restreindre la 
liberté de décision souveraine de chaque Etat de participer ou non aux actions 
concrètes. Au travers du Partenariat pour la paix, les Etats renforcent leur enga-
gement en faveur du respect de valeurs traditionnelles telles que la démocratie, 
les droits de l'homme et les principes du droit international. La coopération a 
pour but de développer la transparence des budgets de défense et d'encourager 
le contrôle démocratique des forces armées. On peut toutefois remarquer que ces 
principes, aussi louables soient-ils, restent très généraux et que l'application au 
quotidien des divers programmes du PPP est essentiellement militaire et tournée 
vers la défense des intérêts occidentaux. Ainsi, la transparence et le contrôle 
démocratique des forces armées renseignent sur la capacité militaire du pays, ce 
qui profite avant tout aux grandes puissances. Les exercices en commun avec des 
nations membres de l'OTAN poussent à terme vers une uniformisation du mode 
d'action et aboutissent à une interdépendance qui exclut toute originalité d'une 
défense ou intervention propre à la Suisse. Enfin, la collaboration militaire, bien 
que prévue pour accroître la stabilité, n'est qu'une forme de réaction face aux 
dangers émergents. Les efforts devraient plutôt porter sur la prévention, à la 
source des problèmes: «Une armée ne peut rien contre ces menaces nouvelles. 
Pire, elle donne une illusion de sécurité et empêche de trouver d'autres solutions, 
pour agir sur les causes potentielles de conflits avant qu'ils n'éclatent.»1 6 
Dans le cadre du Partenariat pour la paix, la Suisse a organisé en 1999 une ving-
taine de rencontres et pris part à près de 150 manifestations mises sur pied par 
des tiers17. Le conseiller fédéral Adolf Ogi a en outre inauguré en octobre les 
locaux du Centre de politique de sécurité de Genève. Ce centre, financé par le 
DDPS, organise pour les officiers et hauts fonctionnaires des pays membres de 
l'OTAN et du PPP des cours de politique de sécurité. 
Depuis 1997, la Suisse est membre du Conseil de partenariat euro-atlantique 
(CPEA), groupant les Etats membres de l'alliance atlantique et les pays affiliés au 
Partenariat pour la paix. Pour la première fois en février 1999, la Suisse a organisé 
un séminaire à l'intention des membres du CPEA. Réunis à Genève, 80 délégués 
ont débattu des aspects humanitaires dans les opérations de maintien de la paix. 
5.1.5. DÉSARMEMENT 
Suivant sa politique de maîtrise des armements et du désarmement, la Suisse a 
continué de participer activement en 1999 aux négociations dans divers forums 
internationaux: Conférence sur le désarmement, OSCE, Agence internationale 
pour l'énergie atomique, Organisation pour l'interdiction des armes chimiques, 
Commission préparatoire de la future organisation pour l'interdiction totale des 
16. «Armée XXI ou Armée XXL?», Suisse sans armée, n° 42, été 1999. 
17. Ces exercices, cours ou séminaires ont pour objectif d'entraîner en commun en vue de situations d'urgence (catastrophes 
naturelles, sauvetages en conditions difficiles) et discutent des nouveaux risques auxquels sont exposés les pays occi-
dentaux. Ces diverses rencontres sont généralement marquées par une large présence des pays de l'Est européen. 
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essais nucléaires, Groupe spécial des Etats membres de la Convention sur les 
armes biologiques, etc. 
La Conférence sur le désarmement a terminé sa session 1999 dans une atmo-
sphère mitigée. Réunis à Genève au Palais des Nations, les 66 Etats parties ne sont 
pas parvenus à un accord sur les questions de désarmement nucléaire et de pré-
vention d'une course aux armements dans l'espace. De nombreux problèmes ont 
néanmoins été débattus lors des diverses réunions qui ont eu cours entre janvier et 
septembre : développement des nouvelles armes de destruction massive, transpa-
rence des programmes nationaux d'armement, crises internationales (tests 
nucléaires indiens et pakistanais, guerre au Kosovo). Alors que certains Etats sou-
haitent une conférence la plus universelle possible et militent pour une adhésion 
rapide de nouveaux membres, d'autres reprochent le manque de dynamisme et 
l'inertie d'un forum où les négociants sont déjà très nombreux. Ainsi, sur les 26 
nouveaux pays ayant déposé leur candidature d'adhésion, seuls cinq sont passés 
membres en 1999: l'Equateur, l'Irlande, le Kazakhstan, la Malaisie et la Tunisie18. 
• Armes chimiques 
Dans le cadre de l'Organisation pour l'interdiction des armes chimiques19, la 
Suisse fournit du matériel de protection et de désintoxication aux Etats membres 
menacés ou attaqués par des armes chimiques. Elle a organisé au mois de 
novembre 1998 un cours sur la manipulation et l'emploi du matériel qu'elle met 
à disposition. Une quarantaine de spécialistes provenant de 31 pays ont pris part 
à cette semaine de formation, première du genre. 
En octobre 1999, un atelier international consacré à la mise en œuvre de la 
Convention sur les armes chimiques a été organisé au laboratoire AC de Spiez. 
Mise sur pied dans le cadre du Partenariat pour la paix, cette rencontre a réuni 
des représentants d'une dizaine d'Etats. Durant trois jours, les participants ont 
discuté des moyens disponibles pour se protéger contre les armes ABC (ato-
miques, biologiques, chimiques), des conséquences des accords sur le désarme-
ment et de la situation internationale concernant les armes chimiques, biolo-
giques et nucléaires. 
• Mines antipersonnel 
A S T M 19 9 9 , «Mines antipersonnel», pp. 192-194. 
Le 1 e r mars 1999 est entré en vigueur le Traité d'Ottawa interdisant l'emploi, le 
stockage, la production et le transfert des mines antipersonnel. En automne de 
cette même année, 89 pays ont ratifié l'accord et 12 pays - dont la Suisse - ont 
achevé la destruction de leurs stocks. Néanmoins, des pays aussi importants que 
les Etats-Unis, la Fédération de Russie ou la Chine n'ont pas encore signé la 
convention20. D'autre part, les associations humanitaires et les organisations de 
lutte pour la paix dénoncent le fait que les gouvernements tout comme les 
18. Des informations sur la Conférence sur le désarmement sont disponibles sur Internet (www.unog.ch). 
19. L'Organisation pour l'interdiction des armes chimiques, basée à La Haye (Pays-Bas), veille à l'application et au res-
pect de la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes 
chimiques. Cette convention, en vigueur depuis le 29 avril 1997, a été ratifiée par 126 pays, dont les principales puis-
sances militaires mondiales (site Internet de l'organisation: www.opcw.org). 






producteurs de mines antipersonnel essaient de transformer les engins actuels de 
sorte que ceux-ci contournent l'interdiction émise par le traité. Ces explosifs, 
bien qu'améliorés et censés cibler leurs victimes avec plus de précision, ont sur 
les personnes des effets identiques que les mines classiques21. Au mois de mai, 
les Etats parties ainsi que plusieurs ONG se sont réunis à Maputo (Mozambique) 
afin de discuter de la mise en œuvre et du suivi du traité. Conjointement avec 
d'autres ONG, la Campagne suisse contre les mines antipersonnel s'est engagée 
à mettre en place à Genève un instrument permettant aux acteurs non étatiques 
(guérillas, groupes de résistance, etc.) de renoncer à ces armes. 
Le Centre international de déminage humanitaire (CIDH), basé à Genève, a reçu 
en 1999 un crédit de 2,25 millions de francs de la part de la Confédération. Seize 
autres pays ont par ailleurs accepté de mettre gratuitement des experts à disposi-
tion22. Au mois de juin, des experts du Centre de déminage se sont rendus au 
Kosovo afin d'installer un système électronique de gestion de l'information en 
matière d'action contre les mines23. La rapidité avec laquelle un groupe d'experts 
du centre a pu être envoyé sur le terrain a permis aux Nations Unies de combler 
une période cruciale jusqu'à l'arrivée de son propre personnel. En plus de la mise 
sur pied d'un bureau de coordination et de la formation d'organismes locaux, les 
collaborateurs ont établi avec l'UNESCO une campagne d'information de la popu-
lation sur les dangers des explosifs et ont préparé les actions à venir des Nations 
Unies et des ONG. Leur mission s'est terminée fin août, la relève ayant été prise 
par les membres de l'UNMIK24. L'ONU a alors demandé à la Suisse d'envoyer 
deux spécialistes au Mine Action Coordination Centre de Pristina pour compléter 
les structures en place et gérer le matériel et les moyens nécessaires à la formation 
de bénévoles locaux. Une autre application du programme IMSMA conçu par le 
CIDH a été faite en Azerbaïdjan: un spécialiste en banques de données de l'armée 
suisse a été chargé de l'installation du système et de la formation de personnes 
locales à l'utilisation de ces nouveaux moyens. Stationné à Bakou, le délégué 
suisse était rattaché au programme des Nations Unies de déminage en Azerbaïdjan. 
5.1.6. INITIATIVES POPULAIRES FÉDÉRALES 
« Economiser dans l'armée et la défense générale -
pour davantage de paix et d'emplois d'avenir» 
En mars 1999, le Conseil fédéral a remis au Parlement un message détaillé sur 
cette initiative25 déposée deux ans plus tôt par le Parti socialiste. Il s'agissait 
21. La Suisse n'est pas exclue des critiques émises par les ONG. La Loi fédérale sur le matériel de guerre du 13 décembre 
1996 a à ce propos été modifiée comme suit: «Art. 8, 3 e al: Par mines antipersonnel, on entend les engins explosifs 
[...] conçus ou modifiés pour exploser du fait de la présence, de la proximité ou au contact d'une personne, et desti-
nés à mettre hors de combat, blesser ou tuer une ou plusieurs personnes. Les mines conçues pour exploser du fait de 
la présence, de la proximité ou du contact d'un véhicule et non d'une personne, qui sont équipées de dispositifs anti-
manipulation, ne sont pas considérées comme des mines antipersonnel du fait de la présence de ce dispositif.» Modi-
fication du 20 mars 1998. Recueil officiel des lois fédérales, n° 10, 16.3.99. 
22. Ces pays sont: Afrique du Sud, Allemagne, Autriche, Belgique, Cambodge, Canada, Etats-Unis, Finlande, France, 
Italie, Japon. Mexique. Norvège. Pays-Bas, Royaume-Uni et Suède. A l'exception des Etats-Unis et de la Finlande, 
ils ont tous ratifié le Traité d'Ottawa. 
23. L'IMSMA - c'est le nom du système - a été élaboré par le CIDH et est reconnu comme le meilleur logiciel exis-
tant actuellement dans le domaine. 
24. L'UNMIK (United Nations Interim Administration Mission in Kosovo) est une mission civile, établie en juin 1999 
par les Nations Unies (pour plus de précisions, consulter le site Internet www.un.org/kosovo). 
25. «Message concernant l'initiative populaire "Economiser dans l'armée et la défense générale - pour davantage de 
paix et d'emplois d'avenir (initiative en faveur d'une redistribution des dépenses)" ». Feuille fédérale, n° 19. 18.5.99. 
pp. 3011-3053. 
230 
avant tout pour le gouvernement d'établir la validité et la compatibilité du nou-
vel article avec le droit suisse. Il en a profité pour expliciter et développer sa 
position dans le domaine de la défense. L'initiative demande de diminuer de moi-
tié les crédits alloués à la défense nationale - en prenant comme référence l'an-
née 1987 - et propose d'accorder les montants économisés au renforcement de 
la politique de paix et à la reconversion dans le domaine civil des personnes 
affectées par la mesure. Le gouvernement se dit opposé à une telle initiative, qui 
perturbe un équilibre plus complexe qu'il n'y paraît. Il fait remarquer qu'une part 
de plus en plus importante du budget est accordée à des projets en relation avec 
la paix internationale: engagement de bérets jaunes dans le cadre de l'OSCE, 
création du Centre de politique de sécurité et du Centre international de déminage 
à Genève, formation d'inspecteurs internationaux pour la surveillance de l'accord 
interdisant les armes chimiques, etc. D'autre part, si l'initiative est acceptée, l'ar-
mement ne pourrait plus être mis à jour. La capacité de se défendre de façon indé-
pendante serait alors à terme réduite. Une loi aussi rigide ne correspond pas à la 
situation internationale actuelle qui évolue rapidement et qui n'exclut pas dans un 
délai de quelques années un retour à une situation de crise. Le gouvernement 
relève enfin que la Suisse se situe bien au-dessous de la moyenne européenne 
lorsque l'on considère la part des dépenses militaires dans le PIB du pays. Il 
étoffe son argumentation en citant les chiffres établis par la Société suisse des 
constructeurs de machines (VSM): environ 1,8 milliard de francs sont annuelle-
ment attribués à l'économie du pays par le biais de l'armée (armée suisse et maté-
riel destiné à l'exportation). Ce sont plus de 15'000 emplois qui dépendent direc-
tement et indirectement du secteur de l'armement. Le volume des commandes 
assure une certaine rentabilité de la fabrication du matériel et permet de financer 
la recherche de pointe. Dans son message, le Conseil fédéral fait aussi remarquer 
que pour utiliser et entretenir les systèmes modernes de défense, les courtes 
périodes de service ne sont plus optimales. Il estime qu'à terme, le professionna-
lisme va devenir indispensable si l'on veut exploiter pleinement les nouveaux 
appareils et les armes modernes à disposition. On cherche à avoir moins de maté-
riel et de soldats tout en obtenant un potentiel d'action supérieur. 
En septembre 1999, la collecte de signatures pour deux nouvelles initiatives 
populaires déposées par le Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA) a abouti. 
«Pour une politique de sécurité crédible et une Suisse sans année» 
Cette initiative propose une modification de la Constitution fédérale visant l'abo-
lition et l'interdiction de forces militaires en Suisse. La participation à d'éven-
tuelles actions internationales en faveur de la paix à l'étranger n'est pas exclue; 
néanmoins, si de telles actions emploient des unités armées, l'approbation par un 
vote populaire est nécessaire. L'initiative prescrit que les tâches telles que l'aide 
en cas de catastrophe et les services de sauvetage soient prises en charge par les 
autorités civiles. La Confédération s'engage dans sa politique de sécurité à 
réduire les injustices qui causent les conflits. Les arguments de la campagne se 
basent sur la disparition des menaces militaires qui pesaient sur la Suisse du 
temps de la guerre froide, sur les expériences positives de coopération entre Etats 
pour diminuer les risques de crises (UE, OSCE) et sur le fardeau que représente 
le budget de la défense dans les comptes nationaux. 
«La solidarité crée la sécurité: un service civil volontaire pour la paix» 
Cette initiative propose la mise sur pied d'un service civil pour la paix perma-





prévention des situations de violence à l'intérieur comme à l'extérieur du pays. 
Il doit collaborer avec les institutions de l'Etat, les organisations non gouverne-
mentales et les particuliers pour protéger les conditions élémentaires de la vie, 
résoudre pacifiquement les conflits et aider à la reconstruction. Une commission 
permanente est prévue pour surveiller la conception et l'exécution des missions, 
qui sont dans la mesure du possible déléguées à des ONG. Le GSsA a motivé sa 
campagne en affirmant: «Plutôt que de chercher une petite place parmi les 
grandes puissances militaires, la Suisse pourrait offrir ses services en dévelop-
pant des compétences qui lui sont déjà reconnues dans des domaines où l'action 
internationale fait encore largement défaut: respect et promotion des droits de 
l'homme et des minorités, aide humanitaire, démocratisation, réduction des 
inégalités sociales, reconstruction des pays ravagés par des conflits violents, aide 
en cas de catastrophe, médiation, etc. » 2 6 
Le gouvernement prendra position sur ces deux propositions de lois dans le cou-
rant de l'année 2000, une fois la validité des textes confirmée. On peut toutefois 
reprocher à la première initiative son obligation de soumettre au peuple toute 
action armée : les crises actuelles nécessitent une intervention rapide, or rédiger 
un texte précis et mettre sur pied une votation prennent du temps. La loi engen-
drerait donc des lourdeurs administrative et les documents, aussi précis soient-
ils, ne pourront pas prévoir les ajustements nécessaires lors de l'évolution de la 
situation. Quant au deuxième amendement, le Conseil fédéral ne manquera pas 
de noter que la Suisse s'engage déjà de plus en plus dans les domaines en ques-
tion et que la loi pose des contraintes superflues27. 
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26. Source; site Internet www.gsoa.ch/gssa/argu.htm. 
27. L'alinéa 8 de l'article 8bis stipule par exemple que «la commission doit compter un nombre égal d'hommes et de 
femmes et doit avoir pour collaborateurs des représentants d'organisations pacifistes, de femmes, de l'environne-
ment, de migrants et d'aide au développement». Les textes des initiatives et les arguments de la campagne sont expo-
sés sur le site Internet du Groupement pour une Suisse sans armée (www.gsoa.ch). 
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SITES INTERNET 
Commerce mondial des armes 
Federation of American Scientists: www.fas.org. 
SIPRI: www.sipri.se. 
Armes et conflits armés 
ICRC (CICR): www.icrc.org/fre/thematiques. 
UN, Peace and Security: www.un.org/peace. 
Désarmement 
United Nations Office at Geneva: www.unog.ch. 
Mines antipersonnel 
International Campaign to Ban Landmines: www.icbl.org. 
www.handicap-internatioal.org. 
Armes chimiques 
Organisation for the Prohibition of Chemical Weapons: www.opcw.org. 
Armes nucléaires 
Comprehensive Nuclear-Test-Ban Treaty Organization: www.ctbto.org. 
Administration fédérale suisse 
www.admin.ch. 
www.armee.ch/peace-support. 
5.2. CORRUPTION - BLANCHIMENT D'ARGENT - FUITE DE CAPITAUX 
La Suisse a pris en 1999 des mesures pour mieux lutter contre la corruption en 
Suisse et la corruption de fonctionnaires à l'étranger. Le sujet de la corruption, 
autrefois tabou, a été mis à l'agenda des organisations internationales dès le 
début des années 90. Les banques régionales de développement ont ainsi placé 
la lutte contre la corruption dans les mécanismes de conditionnalité politique de 
l'aide. Le Conseil de l'Europe et l'OCDE élaborent des conventions visant à 
inciter les pays à renforcer la répression de la corruption. La Suisse a sensible-
ment renforcé depuis le début des années 90 les instruments juridiques pour lut-
ter contre le blanchiment et les fuites de capitaux et pour améliorer l'entraide 
judiciaire internationale dans ces domaines et dans la lutte contre le crime orga-
nisé. L'Annuaire Suisse-Tiers Monde a suivi chaque année la chronique des évé-
nements concernant certaines affaires précises (argent de dictateurs ou d'autres 
chefs d'Etat, cas d'entraide judiciaire) et relaté les discussions quant au renfor-
cement des lois. Cette année, l'article s'écarte de cette chronologie des faits 
annuels pour faire le point sur les progrès de la législation en la matière, les dif-
ficultés dans l'application des lois et les lacunes existant encore. 
Le Conseil fédéral et le Parlement ont adopté en 1994 un document s'intitulant 
Les lignes directrices Nord-Sud (North-South Guidelines)28. Le Conseil fédéral 
reconnaissait dans ce document que lutter contre le blanchiment et la corruption, 
qu'améliorer l'entraide judiciaire font partie des mesures que la Suisse doit 
prendre pour assurer une meilleure cohérence dans sa politique extérieure. L'ob-
jectif de développement des pays du Sud doit concerner non seulement la poli-
tique d'aide au développement au au sens strict, mais l'ensemble des relations 
politiques, économiques et sociales avec les pays du Sud. Cela pour éviter si pos-
sible que les différentes politiques aient des effets contraires. 
28. Rapport du Conseil fédéral sur les relations Nord-Sud de la Suisse dans les années 90. « Lignes directrices Nord Sud» 





On peut analyser la cohérence des politiques à plusieurs niveaux (avec des 
exemples dans le domaine traités dans le présent texte)29: 
• premier niveau: cohérence interne à la coopération au développement. 
Cohérence entre les objectifs déclarés de la coopération et la pratique quoti-
dienne dans le cadre des projets (corruption pratiquée dans certains pays et 
détournements de l'aide alimentaire). Parler de corruption dans ce domaine 
est un sujet tabou; presque toutes les organisations d'entraide publiques et 
privées diront qu'elles refusent de verser des pots-de-vin pour obtenir des 
avantages et autorisations dans certains pays pourtant minés par la corrup-
tion; 
• deuxième niveau: examen de la cohérence entre les différentes politiques qui 
peuvent avoir un impact sur les pays en développement, par exemple entre la 
politique de coopération et la lutte contre le blanchiment et les fuites de capi-
taux, ou contradiction de la politique de coopération, qui prône la good 
governance dans les pays en développement mais ne réprime pas la corrup-
tion de fonctionnaires à l'étranger; 
• troisième niveau: examen de la cohérence entre les politiques envers les 
pays en développement et les politiques internes à la Suisse (par exemple, 
répression par la loi suisse de la corruption de fonctionnaires suisses tout en 
tolérant jusqu'à présent la corruption de fonctionnaires étrangers; ou encore, 
lutte contre le blanchiment et le crime organisé coexistant avec une politique 
interne pour protéger le secret bancaire). 
Objectifs du Conseil fédéral 
«Les mesures visant à interdire le transfert et le rapatriement de capitaux acquis illégalement à l'étran-
ger ou transférés illégalement à l'étranger sont renforcées. A cet effet, le Conseil fédéral révise actuel-
lement la loi sur l'assistance judiciaire afin d'accélérer les procédures judiciaires. Au plan international, 
la Suisse s'engage en faveur d'une harmonisation des dispositions légales pour empêcher que les capi-
taux en fuite, originaires de pays en développement, puissent profiter de dispositions légales plus favo-
rables sur d'autres places financières. Le Conseil fédéral étudie en outre d'autres mesures concrètes per-
mettant, dans le cadre de la coordination internationale, de combattre la corruption [...].» 
«La corruption sévit dans beaucoup de pays. Les pays donateurs et les institutions multilatérales font 
des efforts considérables pour contrôler l'utilisation des fonds qu'ils engagent. La Suisse appuie les tra-
vaux entrepris dans le cadre de l'OCDE pour élaborer un code de conduite pour lutter contre la corrup-
tion dans les pays industrialisés.» 
Source : Rapport du Conseil fédéral sur les relations Nord-Sud de la Suisse dans les années 90. «Lignes directrices Nord-Sud». DDC, 
Berne, pp. 16 et 20. 
Le constat de base est que se produisent forcément des conflits d'intérêts entre 
différents acteurs de la politique extérieure d'un pays (par exemple entre la poli-
tique de lutte contre le blanchiment et le maintien de la compétitivité de la place 
financière suisse). Le but n'est pas forcément d'aplanir toutes les contradictions 
29. Source pour l'analyse de la lutte contre le blanchiment sous l'angle de la recherche d'une meilleure cohérence dans 
les relations avec les pays en développement: J. Forster, «The Coherence of Policies towards Developing Countries: 
The Case of Switzerland », in J. Forster and O. Stokke (dir.). Policy Coherence in Development Co-operation. Frank 
Cass, EAD1 Book Series 22, London, 1999, pp. 295-322. 
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dans la politique extérieure d'un pays, mais de mettre à jour ces contradictions 
tout au long du processus de décision. Formuler une politique cohérente envers 
le Sud revient à «montrer les contradictions éventuelles entre les intérêts natio-
naux à court terme et les buts de la politique suisse de développement, puis à les 
intégrer, de façon aussi transparente que possible, dans les processus de décisions 
politiques»10. Le présent chapitre relève les progrès accomplis en Suisse dans le 
domaine de la lutte contre le blanchiment et la criminalité organisée, progrès qui 
vont dans le sens d'une plus grande cohérence dans les politiques. 
5.2.1. CORRUPTION 
• Lutte contre la corruption sur le plan international 
Pendant longtemps la question de la corruption de fonctionnaires à l'étranger a 
été négligée dans les pays occidentaux. Seuls les Etats-Unis disposaient depuis 
1977 d'une loi réprimant la corruption de fonctionnaires à l'étranger. Le pro-
blème devient un thème à l'agenda des organisations internationales au début des 
années 90. Plusieurs organisations multilatérales considèrent alors de plus en 
plus que la corruption représente une menace pour la stabilité économique et la 
démocratie, et qu'elle entraîne des mauvaises allocations de ressources (détour-
nement de prêts du FMI et de la Banque mondiale). Dans les pays occidentaux, 
la mise en lumière de cas de corruption peut entraîner une perte de confiance en 
l'Etat. Certains parlent toujours plus d'éthique dans les relations commerciales. 
Tous ces facteurs conjugués à la fin d'un monde bipolaire (chute du mur de Ber-
lin) font que ce qui était considéré auparavant comme un mal nécessaire (pour 
décrocher un contrat), ou comme un problème politique contre lequel on ne pou-
vait entreprendre grand-chose, ou même comme un sujet tabou, devient un mal 
à combattre. Les institutions financières internationales (FMI, Banque mondiale 
et banques régionales de développement) parlent ouvertement de ce problème et 
intègrent la lutte contre la corruption dans le discours sur la bonne gestion des 
affaires publiques et la conditionnante de l'aide. L'OCDE examine la question et 
élabore sa convention en 1997; le Conseil de l'Europe aborde le problème lors 
de la Conférence de Malte en 199411 et élabore des conventions en la matière; 
l'Union européenne aborde le problème sous l'angle de la protection de ses inté-
rêts financiers et dans le cadre de la lutte contre la criminalité. 
Deux principaux instruments contraignants ont été mis sur pied ces dernières 
années sur le plan international pour lutter contre la corruption, l'un au niveau de 
l'OCDE, l'autre au niveau du Conseil de l'Europe. 
Convention de l'OCDE sur la lutte contre la corruption 
d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales32 
La portée de cette convention se limite à ériger en infraction pénale la corruption 
active de fonctionnaires étrangers dans les transactions commerciales «en vue 
30. Rapport du Conseil fédéral sur les relations Nord-Sud de la Suisse dans les années 90. « Lignes directrices Nord-
Sud», DDC. Berne, p. 11. 
31. Pour une vue d'ensemble des initiatives prises par la communauté internationale pour mieux lutter contre la corrup-
tion, voir l'ouvrage Suivant: M. Pieth. P. Eigen (dir.). Korruption im internationalen Geschäftsverkehr. Bestandsauf-
nahme, Bekämpfung, Prävention, Hermann Luchterhand Verlag, Kriftel (D),1999, 735 p. Contenu: initiative interna-
tionales prises par l'OCDE, le Conseil de l'Europe et les organisations financières internationales, rôle des codes de 
conduite dans le secteur privé et rôle de la société civile internationale, droit pénal, transparence comptable. 






d'obtenir ou conserver un marché ou un autre avantage indu dans le commerce 
international» (art. 1 de la convention). Cette mesure permet en conséquence de 
supprimer les possibilités de déduction fiscale des versements destinés à la cor-
ruption. Les normes comptables doivent interdire aux entreprises l'établissement 
de comptes hors livres. 
Les Etats membres sont invités à exclure temporairement des procédures d'adju-
dication nationales les entreprises qui se sont rendues coupables d'actes de cor-
ruption à l'étranger. Les Etats signataires doivent aussi prendre les mesures 
nécessaires pour permettre la saisie et la confiscation de l'instrument et des pro-
duits de la corruption (ou d'avoirs d'un montant équivalent). 
La convention de l'OCDE entre en vigueur lorsqu'elle est ratifiée par cinq Etats 
comptant parmi les dix premiers pays exportateurs de l'OCDE, représentant à eux 
cinq au moins 60% des exportations cumulées de ces dix pays. Ce quorum a été 
atteint le 17 décembre 1997 avec l'adhésion de l'Allemagne, du Canada, des 
Etats-Unis, du Japon et du Royaume-Uni, et la convention est officiellement 
entrée en vigueur le 15 février 1999. Tous les 29 pays membres de l'OCDE, dont 
la Suisse, ont maintenant signé cette convention, ainsi que cinq pays non membres 
de l'OCDE (Argentine, Brésil, Bulgarie, Chili et République slovaque). 
De manière comparable à la procédure en vigueur au sein du GAFI (Groupe d'ac-
tion financière de l'OCDE sur le blanchiment des capitaux), la convention prévoit 
un système d'évaluations réciproques des législations et pratiques d'application. 
Convention de droit pénal sur la corruption (Conseil de l'Europe) 
Cette convention va beaucoup plus loin que celle de l'OCDE car elle ne se limite 
pas aux transactions commerciales internationales33. Est prévue l'obligation, pour 
les pays qui adhèrent à la convention, de réprimer les aspects suivants : 
• la corruption active et passive d'agents publics nationaux et des membres 
d'assemblées parlementaires nationales; 
• la corruption active et passive d'agents publics étrangers et des membres 
d'assemblées parlementaires étrangères. La règle doit aussi s'appliquer aux 
fonctionnaires internationaux, aux membres d'assemblées parlementaires 
internationales et aux juges de cours internationales; 
• la corruption active et passive dans le secteur privé; 
• le trafic d'influence au niveau national et international; 
• le blanchiment du produit des délits de corruption et les infractions comptables; 
• les personnes morales peuvent être poursuivie pour avoir versé des pots-de-vin. 
Pour harmoniser son application, les Etats peuvent formuler des réserves uni-
quement sur certaines dispositions, et ne peuvent pas en émettre plus de cinq. 
Cette convention du Conseil de l'Europe a été ouverte à la signature le 27 jan-
vier 1999 - ouverte aussi aux pays non membres du Conseil de l'Europe - et 
21 Etats l'ont signée jusqu'en octobre 1999. Il faut 14 ratifications au minimum 
pour son entrée en vigueur. La Suisse ne pourrait pas satisfaire à toutes les exi-
gences de cet accord, et pour l'instant renonce à adhérer à cet instrument. La 
réforme du Code pénal suisse détaillée ci-dessous ne prévoit pas la répression de 
la corruption passive d'agents publics étrangers (répression uniquement des cor-
33. La Convention de droit pénal sur la corruption (Criminal Law Convention on Corruption) a été adoptée en novembre 
1998. 
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rupteurs, mais non des corrompus), ni la répression de la corruption de parle-
mentaires d'Etats étrangers; en outre, elle ne concerne pas le secteur privé. 
Autres initiatives au niveau du Conseil de l'Europe 
La Convention de loi civile sur la corruption, adoptée en septembre 1999, consti-
tue le premier effort pour adopter des règles au niveau international dans les lois 
civiles. Les parties contractantes doivent transposer les principes de cette 
convention dans la législation nationale14. Cette convention prévoit le versement 
de compensations pour les dommages résultant de la corruption. La validité d'un 
contrat impliquant la corruption devrait être considérée comme nulle. Le Conseil 
de l'Europe a aussi créé le GRECO (Groupe d'Etats contre la corruption), qui a 
pour objectif, par le biais d'évaluations mutuelles, de pousser les pays à mieux 
lutter dans ce domaine et à observer les améliorations législatives15. 
• Révision du Code pénal suisse 
La Suisse n'est pas restée à l'écart du débat sur la corruption. Plusieurs enquêtes 
pénales et administratives ont été ouvertes ces dernières années pour des cas de 
corruption en Suisse. Une place financière aussi importante que la Suisse est 
aussi confrontée au problème du blanchiment de capitaux liés à la corruption, 
comme cela avait été le cas lors du placement dans les banques suisses de pots-
de-vin versés à l'Inde par l'entreprise suédoise Bofors. Dans le classement établi 
par Transparency International, la Suisse figure au dixième rang des pays les 
moins sujets à la corruption, mais elle constitue une place financière intéressante 
pour placer de l'argent de la corruption pour des affaires survenues à l'étranger16. 
Les grands contrats internationaux comprennent souvent des commissions 
importantes (5 à 15% de la valeur du contrat, voire 30 à 45% dans les grands 
contrats d'armement37). Les commissions versées servent à rétribuer les agents 
commerciaux qui ont favorisé la conclusion de certains contrats internationaux 
(ainsi que les intermédiaires). 
Définition de la corruption 
«La corruption est une notion assez vaste dans laquelle on distingue un noyau précis entouré d'une zone 
plus diffuse: la corruption au sens strict, qui constitue le noyau, suppose l'existence d'un contrat de cor-
ruption dont l'objet est l'échange d'un avantage indu accordé à un agent public en échange d'une viola-
tion parce dernier, par une action ou par omission, des devoirs de sa charge.» La zone d'ombre, plus dif-
fuse, peut comprendre des premiers cadeaux sans contrepartie directe, pour tester la réceptivité du cor-
rompu et créer une forme de dépendance (alimentation progressive). Le corrompu peut aussi, par une 
passivité calculée, faire sentir son pouvoir au corrupteur potentiel. La corruption peut aussi signifier favo-
riser ses amis ou parents. 
Source: «Message concernant la modification du Code pénal suisse et du Code pénal militaire (révision des dispositions pénales appli-
cables à la corruption) et adhésion de la Suisse à la Convention sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les 
transactions commerciales internationales» du 19 avril 1999. Feuille fédérale, n° 31,10.8.99. p. 5050. 
34. La Convention de droit civil sur la corruption (Civil Law Convention on Corruption) a été ouverte à la signature le 
4 novembre 1999. Elle entrera en vigueur dès la 14* ratification. 
35. Le GRECO. entré en fonction en mai 1999, se compose de 19 pays de l'Europe de l'Ouest et de l'Europe centrale et 
orientale (la Suisse n'est pas membre). 
36. Transparency International établit chaque année un classement des pays, du pays le moins corrompu au plus cor-
rompu. Thé Corruption Perceptions Index, disponible sur le site Internet www.transparency.de/documents/ cpi/index. 
html#cpi; 85 pays ont été ainsi classés en 1998. avec le Danemark, la Finlande et la Suède aux trois premiers rangs, 
la Suisse au dixième, et le Honduras, le Paraguay et le Cameroun en queue de liste. 





Certaines organisations d'entraide, telles la Déclaration de Berne et la Commu-
nauté de travail des œuvres d'entraide, dénoncent depuis de nombreuses années 
le fait que la Suisse ne poursuit pas la corruption de fonctionnaires étrangers et 
que les entreprises peuvent même déduire les versements de pots-de-vin à 
l'étranger dans leur déclaration fiscale. De 1990 à 1997, une quarantaine d'in-
terventions parlementaires ont été déposées à propos du problème de la corrup-
tion en Suisse et à l'étranger. Deux motions, celle du conseiller national Paul 
Rechsteiner, adoptée sous forme de postulat en 1994, et celle du conseiller aux 
Etats M. Schüle, demandaient que la corruption de fonctionnaires étrangers soit 
désormais punissable. 
Le Conseil fédéral a présenté en avril 1999 son message concernant la modifica-
tion du Code pénal suisse et l'adhésion de la Suisse à la Convention de l'OCDE 
sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions 
commerciales internationales18. Le projet de révision soumis au Parlement pré-
voit trois points, avec en premier lieu un renforcement de la lutte contre la cor-
ruption en Suisse (en reformulant des dispositions qui existaient déjà en grande 
partie), et deuxièmement la répression de la corruption active d'agents publics 
étrangers (nouveauté dans le droit suisse). Les anciens articles 288, 315 et 316 
du Code pénal sont remplacés par des alinéas ajoutés à l'article 322 (ter à octies). 
Le Conseil fédéral propose troisièmement au Parlement d'adhérer à la Conven-
tion de l'OCDE sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans 
les transactions commerciales internationales. 
• Lutte contre la corruption d'agents publics suisses 
Les articles 322ter et 322quater répriment la corruption active et passive d'un 
fonctionnaire. Est passible de cinq ans de réclusion au maximum celui qui aura 
«offert, promis ou octroyé un avantage indu39 à un membre d'une autorité judi-
ciaire ou autre, à un fonctionnaire, à un expert, traducteur ou interprète commis 
par une autorité, à un arbitre ou à un militaire, pour lui ou un tiers, afin de l'ame-
ner à exécuter ou à ne pas exécuter un acte en relation avec son activité officielle 
et qui soit contraire à ses devoirs ou dépende de son pouvoir d'appréciation» 
(corruption active, nouvel art. 322ter). La corruption passive permet de condam-
ner le fonctionnaire qui «aura sollicité, se sera fait promettre ou aura accepté un 
avantage indu, pour lui ou un tiers» (nouvel article 322quater). Les articles 322 
quinquies et sexties répriment respectivement celui qui aura offert, promis ou 
octroyé un avantage indu pour que le fonctionnaire accomplisse les devoirs de sa 
charge et le fonctionnaire qui aura demandé ou accepté un avantage indu pour 
qu'il accomplisse les devoirs de sa charge. 
L'article 322octies précise que l'autorité peut renoncer à une poursuite si la 
culpabilité de l'auteur et les conséquences de son acte sont peu importantes, si 
les avantages sont autorisés par le règlement de service et s'ils sont de faible 
importance et conformes aux usages sociaux. Cette précision permet d'autoriser 
38. «Message concernant la modification du Code pénal suisse et du Code pénal militaire (révision des dispositions 
pénales applicables à la corruption) et adhésion de la Suisse à la Convention sur la lutte contre la corruption d'agents 
publics étrangers dans les transactions commerciales internationales» du 19 avril 1999, Feuille fédérale, n° 31, 
10.8.99, pp. 5045-5115 (message no 99.026). ci-après abrégé «Message». 
39. «Un avantage est "indu" lorsque l'agent public qui devrait en bénéficier n'a pas le droit de l'accepter» («Message», 
p. 5076). Cette définition permet d'exclure de l'infraction les libéralités insignifiantes ou admises socialement, de 
même que les émoluments. 
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les cadeaux classiques de peu d'importance (cadeaux usuels de fin d'année d'un 
fournisseur par exemple). 
• Lutte contre la corruption active d'agents publics étrangers 
Le nouvel article 322septies punit de la réclusion (cinq ans au plus) celui qui aura 
offert, promis ou octroyé un avantage indu à un fonctionnaire d'un autre Etat ou 
un fonctionnaire d'une organisation internationale, pour «l'amener à exécuter ou 
à ne pas exécuter un acte en relation avec son activité officielle et qui soit 
contraire à ses devoirs ou dépende de son pouvoir d'appréciation». 
Eriger la corruption en crime, comme le prévoit cette modification du Code 
pénal, a plusieurs implications: les délais de prescription s'allongent (de dix ans 
au lieu de cinq ans auparavant), le blanchiment de l'argent provenant de la cor-
ruption sera mieux réprimé et les entreprises suisses ne pourront plus déduire les 
versements des pots-de-vin dans leurs déclarations d'impôt. 
• Adhésion de la Suisse 
à la Convention de l'OCDE sur la lutte contre la corruption 
Les modifications du Code pénal détaillées ci-dessus permettent à la Suisse de se 
conformer aux exigences de la convention de l'OCDE. La Suisse doit cependant 
émettre une réserve lors de son adhésion à cette convention. Celle-ci demande 
aux pays de prendre des mesures pour établir la responsabilité des personnes 
morales en cas de corruption d'un agent public étranger (art. 2), et donc de pré-
voir des sanctions non seulement contre des personnes physiques responsables 
d'actes de corruption, mais aussi contre les entreprises responsables. Or, le Code 
pénal suisse ne connaît pas encore la responsabilité pénale des entreprises. Le 
Conseil fédéral prévoit la possibilité d'introduire cette clause dans le cadre de la 
révision en cours de la partie générale du Code pénal. 
• Procédure de consultation et débats au Parlement 
La proposition de révision du droit pénal et l'adhésion de la Suisse à la conven-
tion de l'OCDE ont dans l'ensemble été bien accueillies dans le cadre de la pro-
cédure de consultation. Le projet de révision du droit suisse de la corruption éta-
bli par Mark Pieth prévoyait aussi la répression de la corruption dans le secteur 
privé, point qui n'a pas été repris dans le «Message» du Conseil fédéral suite aux 
réticences émises lors de la procédure de consultation. Si la proposition d'étendre 
l'incrimination de la corruption au secteur privé est approuvée par les cantons, la 
majorité des partis politiques et les milieux économiques refusent cette extension. 
A S T M 1999, «Révision du droit pénal suisse» (pp. 177-178). 
Concernant la convention de l'OCDE, la Conférence des autorités pénales 
suisses, la Fédération suisse des avocats et certains cantons auraient souhaité que 
l'incrimination soit étendue à la corruption passive d'agents publics étran-
gers - et non pas seulement à la corruption active - pour punir le corrompu 
autant que le corrupteur, comme le prévoit la convention pénale du Conseil de 
l'Europe. Le Conseil fédéral a donc reculé en voyant que le volet du projet 
concernant la corruption dans le secteur privé semblait difficilement réalisable. 
Il reviendra sur cette proposition, ainsi que sur la répression de la corruption pas-
sive de fonctionnaires étrangers, lors d'une éventuelle adhésion à la convention 





Le Conseil national a approuvé la modification du droit pénal suisse et la ratifi-
cation de la convention de l 'OCDE le 7 octobre 1999, et le Conseil des Etats les 
a approuvées à l 'unanimité le 9 décembre 1999. La conseillère nationale 
Margrith von Felten (Verts/BS) a proposé sans succès de renoncer à la réserve 
que la Suisse oppose à la convention de l 'OCDE en n'acceptant pas la condam-
nation de personnes morales pour corruption (proposition rejetée et réserve 
maintenue par 70 voix contre 49). 
• Suppression de la déductibilité des pots-de-vin dans les déclarations fiscales 
Une disposition de l'Administration fédérale des finances datant de 1946 autori-
sait explicitement les entreprises à déduire les versements de pots-de-vin pour 
l 'obtention d 'une affaire commerciale dans leur déclaration fiscale. Suite à l'ini-
tiative parlementaire Carobbio (datant de 1993), le Conseil national et le Conseil 
des Etats ont adopté en automne et en hiver 1999 une modification de la loi sur 
l ' impôt fédéral direct et de la loi sur l 'harmonisation des impôts directs des can-
tons et communes pour qu 'à l 'avenir les pots-de-vin ne soient plus déductibles 
fiscalement. Le conseiller national Georg Stucky (PRD/ZG) proposait de ne pas 
modifier la loi et attendre qu 'une condamnation de cette pratique survienne 
devant un tribunal (la pratique devenant de toute façon illégale suite à la modifi-
cation du droit pénal condamnant la corruption). Cette proposition de Georg 
Stucky a été rejetée par le Conseil national par 100 voix contre 52. 
• Lignes directrices en Suisse pour la lutte contre la corruption 
Un groupe de travail interne à la DDC a préparé des lignes directrices pour lut-
ter contre le phénomène de la corruption. La Direction de la DDC les a adoptées 
le 25 septembre 1998 4 0 . 
Le but de la DDC est d'apporter une contribution appropriée au développement 
du pays partenaire. Elle doit veiller à un engagement efficace de l'argent du 
contribuable et promouvoir la bonne gestion des affaires publiques. La corrup-
tion constitue un frein à l'atteinte de ces objectifs. La lutte contre la corruption 
repose sur deux piliers : la prévention et la répression. Les mesures de prévention 
face à la corruption doivent permettre de sensibiliser les acteurs de la coopéra-
tion à la question, de favoriser l 'émergence de contre-pouvoirs (le pouvoir favo-
rise et entraîne la corruption), de trouver des moyens de réduire les opportunités 
d'actes de corruption (en simplifiant les procédures d'autorisation), de garantir 
un revenu suffisant pour les fonctionnaires, de promouvoir l'intégrité et la trans-
parence, et de mettre sur pied des moyens de contrôle. Pour une répression effi-
cace, il ne faut pas seulement une base juridique adéquate, mais aussi un soutien 
politique, une liberté des médias et un appareil judiciaire indépendant qui a les 
moyens de son action. 
Le groupe de travail relève que la lutte contre la corruption doit se baser sur une 
politique de développement plus cohérente. Il est contradictoire d'enjoindre aux 
pays en développement de lutter contre la corruption tout en n'accordant l 'en-
traide judiciaire qu'avec hésitation, ou en tolérant la corruption de fonctionnaires 
à l'étranger, ou même en acceptant la déductibilité des pots-de-vin lors de la 
taxation en Suisse. Le document donne des pistes pour mieux lutter contre la cor-
40. DDC (DFAE), Lutte contre la corruption. Lignes directrices, Berne. 1998, 24 p. 
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ruption dans la pratique de la coopération, lors de la planification et formulation 
des programmes de coopération, de la signature des contrats, des appels d'offres 
et du suivi des projets. 
5.2.2. LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT ET LE CRIME ORGANISÉ 
La compétitivité de la place financière suisse entraîne un pouvoir d'attraction 
indéniable sur les fonds d'origine criminelle ou douteuse. La gestion de fortunes 
privées (prívate banking) est une des principales sources de revenus des banques 
suisses. Les fonds fiduciaires gérés par les banques suisses pour le compte de 
clients étrangers se sont élevés à plus de 274 milliards de francs en 199741. 
Compte tenu du renforcement de la lutte contre le blanchiment en Suisse, on ne 
peut plus invoquer une législation particulièrement laxiste pour expliquer l'af-
flux en Suisse de capitaux de provenance douteuse; le pouvoir d'attraction 
exercé par les grandes places financières compétitives sur les capitaux de l'étran-
ger, et donc aussi sur l'argent sale, suffit à expliquer un tel afflux. La situation 
géographique centrale en Europe, l'économie libérale, la stabilité politique et le 
secret bancaire et professionnel constituent de fait autant d'attraits pour toute 
personne voulant déposer des capitaux d'origine légale ou illégale. 
L'encadré ci-dessous récapitule les principales lois suisses modifiées ces vingt 
dernières années, dans le dessein de renforcer la lutte contre le blanchiment et 
d'offrir un meilleur cadre à l'entraide judiciaire internationale. Les améliorations 
de l'arsenal législatif ont souvent été conduites à la suite de deux facteurs: d'une 
part, la pratique quotidienne en Suisse des juges et procureurs a souvent révélé 
les lacunes dans la législation suisse et les lenteurs des procédures; d'autre part, 
les pressions internationales ont poussé la Suisse à améliorer la lutte contre le 
crime organisé, le blanchiment et les fuites de capitaux, notamment en levant 
partiellement le secret bancaire, souvent invoqué pour ne pas entrer en matière 
dans des procédure d'entraide internationale et représentant un frein auxdites 
procédures. 
Renforcement de la législation en matière de lutte contre le blanchiment ou contre 
le crime organisé et dans le domaine de l'entraide judiciaire internationale (dès 1977) 
Date Contexte nat i onal  et i n ternat i onal  
1986 Début de la préparation de la révision du Code pénal suisse pour lutter contre le blanchiment. 
Dès 1986 Plusieurs cas de fortunes de chefs d'Etat placées dans les banques suisses sont révélés, 
suite à des demandes d'entraide déposées par de nouveaux gouvernements de différents 
pays (fonds Marcos et Jean-Claude Duvalier en 1986). 
20.12.1988 Adoption de la Convention internationale contre le trafic illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes (convention de Vienne, ONU), qui demande aux pays de punir le 
blanchiment d'argent et de confisquer le revenu du trafic de drogue. 
14.7.1989 Création du Groupe d'action financière sur le blanchiment des capitaux (GAFI, OCDE), 
organisme intergouvernemental dont l'objectif est la conception et la promotion de 
stratégies de lutte contre le blanchiment de capitaux. 
1990 Le GAFI formule 40 recommandations (non contraignantes) pour lutter contre le blanchiment 
d'argent. 





8.11.1990 Adoption de la Convention n° 141 du Conseil de l'Europe relative au blanchiment, au 
dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime (convention de Strasbourg). 
Date Changements dans la législation suisse 
23.1.1977 Entrée en vigueur du 1er traité bilatéral d'entraide judiciaire en matière pénale, entre la 
Suisse et les Etats-Unis. (Loi fédérale de 1975, traité: voir RS* 0.351.93) 
1.7.1977 Convention privée relative à l'obligation de diligence des banques en cas d'acceptation de 
fonds et relative à l'usage du secret bancaire. 
1.1.1983 Entrée en vigueur de la loi fédérale de 1981 sur l'entraide internationale en matière pénale. 
(RS 351.1) 
1.8.1990 Entrée en vigueur des articles 305bis et 305ter du Code pénal suisse, punissant respecti-
vement le blanchiment d'argent provenant de tous revenus illicites et le défaut de vigilance 
en matière d'opérations financières. L'art. 305bis réprime l'entrave à l'identification de 
l'origine, à la découverte ou à la confiscation du produit du crime. 
1.8.1994 Entrée en vigueur d'une série de mesures visant au renforcement de la lutte contre le crime 
organisé: 
• l'art. 59 ch. 3 du Code pénal permet de confisquer toutes les valeurs patrimoniales 
contrôlées par une organisation criminelle: 
l'art. 260ter punit la participation ou le soutien à des organisations criminelles. Avant 
l'adoption de cet article important pour la lutte contre lecrime organisé, le droit suisse 
n'avait pas de normes réprimant, en tant que tel, le délit d'association de malfaiteurs: 
• l'art. 305ter al. 2 introduit le droit pour les intermédiaires financiers d'annoncer aux 
autorités compétentes leurs soupçons sur des transactions douteuses. 
21.12.1995 Adoption par le Parlement de l'arrêté fédéral urgent relatif à la coopération avec les 
tribunaux internationaux chargés de poursuivre les violations graves du droit international 
humanitaire. Cet arrêté permet de régler la coopération avec les tribunaux pénaux interna-
tionaux institués par l'ONU pour la poursuite des crimes de génocide et autres violations 
graves commis sur les territoires de l'ex-Yougoslavie depuis 1991 et du Rwanda en 1994. 
1.2.1997 Entrée en vigueur de la Loi révisée de 1996 sur l'entraide internationale en matière pénale. 
1.4.1998 Entrée en vigueur de la nouvelle Loi sur le blanchiment d'argent (LBA, Loi fédérale 
concernant la lutte contre le blanchiment d'argent dans le secteur financier). Le nouvel art. 
305ter al. 2 du Code pénal introduit l'obligation pour les intermédiaires financiers d'annon-
cer aux autorités compétentes leurs soupçons sur des transactions qui leur paraissent 
douteuses. La loi s'applique à tous les intermédiaires financiers (pas seulement au secteur 
bancaire), qui doivent vérifier l'identité des personnes en relation d'affaires. 
12.1998 Les Chambres fédérales adoptent la Loi fédérale sur les jeux de hasard et les maisons de 
jeu. Celles-ci, étant réputées «intermédiaires financiers», seront soumises à la LBA. 
ASTM 1999, p. 182 
Eté 1999 Adoption par le Conseil fédéral et examen aux Chambres fédérales d'une modification du 
Code pénal suisse pour donner plus de compétence au Ministère public de la Confédération 
dans la lutte contre le crime organisé. Le Conseil fédéral entreprend aussi une réorganisa-
tion des services entre l'Office fédéral de la police (dépendant du DFJP) et le Ministère 
public de la Confédération (dépendant directement du Conseil fédéral). 
Automne Adoption par les Chambres fédérales de la modification du Code pénal pour réprimer la cor-
1999 ruption de fonctionnaires à l'étranger. La Suisse adhère aussi à la Convention de l'OCDE sur 
la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales 
internationales. 
Sources: R. Zimmermann, La coopération judiciaire internationale en matière pénale, Staempfli Editions SA, Berne, 1999. 
C. Lopez Battolo, La lutte contre la fuite des capitaux et le blanchiment d'argent, travail de séminaire, IUED, 1999. 
Annuaire Suisse-Tiers Monde 1989 à 1999. 
*RS: Recueil systématique du droit fédéral. 
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• Lutte contre le crime organisé 
L'introduction en 1994 de l'article 260ter du Code pénal permettant de punir 
ceux qui appartiennent à une organisation criminelle est importante, même si la 
peine encourue (cinq ans de réclusion) est faible. Les particularités principales de 
cette loi sont les suivantes: elle permet de condamner la complicité et toute 
forme de soutien à une organisation criminelle (sans qu'il y ait un acte criminel 
grave commis en Suisse, et même si l'organisation criminelle commet des actes 
délictueux à l'étranger, et non sur territoire suisse), et elle prévoit le renverse-
ment du fardeau de la preuve: c'est à l'accusé de prouver que ses actes ne consti-
tuaient pas un soutien à une organisation criminelle. 
Rassembler les preuves permettant de condamner une personne pour participa-
tion à une organisation criminelle reste très difficile. Aucune condamnation n'a 
eu lieu à ce jour en vertu de l'article 260ter du Code pénal. La procédure à 
Genève contre l'homme d'affaires russe Sergeï Mikhaïlov a dû être abandonnée 
faute de preuves suffisantes. Les enquêtes sur des réseaux criminels n'aboutis-
sent pas à une condamnation. L'utilité de cette nouvelle loi réside en fait dans la 
possibilité d'ouvrir des enquêtes dans ce domaine et surtout d'être une base 
légale pour pouvoir répondre à des demandes d'entraide judiciaire provenant de 
l'étranger (élément important car le délit est souvent commis à l'étranger). Selon 
un chiffre avancé par l'Office fédéral de la police, 153 ressortissants suisses et 
étrangers et 90 sociétés ayant leur siège en Suisse seraient soupçonnés d'avoir 
perpétré des actes criminels en lien avec la mafia russe (entre 1987 et 1997)42. 
Mis à part le trafic de drogue et le blanchiment d'argent, les organisations crimi-
nelles commettent relativement peu de délits sur territoire suisse, mais la Suisse 
peut être un lieu de rencontre pour organiser certains trafics (d'armes par 
exemple), un centre de décision, un point de contact, un havre de sécurité et un 
lieu de vacances. 
Réorganisation de la procédure 
des offices fédéraux chargés de la lutte contre la criminalité 
Les Chambres fédérales ont adopté en 1999 une modification du Code pénal 
suisse (art. 340bis), de la Loi fédérale sur la procédure pénale et de la Loi sur le 
droit pénal administratif. Le but essentiel de ces modifications est de donner de 
nouvelles compétences de procédure en faveur de la Confédération dans les 
domaines du crime organisé et de la criminalité économique (les cantons restant 
un élément essentiel dans les procédures). Sont ainsi soumises à la juridiction 
fédérale les infractions telles que le blanchiment d'argent et la participation à une 
organisation criminelle au sens de l'article 260ter du Code pénal, 
• si les actes punissables ont été commis pour une part prépondérante à 
l'étranger; 
si les actes punissables ont été commis dans plusieurs cantons sans qu'il y ait 
de prédominance évidente dans l'un d'entre eux. Le Ministère public de la 
Confédération pourra ouvrir une procédure d'investigation dans ce cas. 
Le Ministère public de la Confédération a pour tâches principales la recherche 
d'auteurs d'infractions et l'établissement de leur culpabilité. Sous la direction de 
Carla Del Ponte, le ministère a pris en main certaines procédures d'octroi de 
42. Source: «Les organisations criminelles n'épargnent pas la Suisse», L'Agefi, 1.1.99. Voir le rapport de l'Office fédé-
ral de la police sur le crime organisé en Suisse (disponible sur le site Internet www.admin.ch/bap). 




l'entraide judiciaire aux autorités étrangères (au début pour les affaires italiennes 
Mani Pulite, puis pour d'autres dossiers). En janvier 1998, un projet du Conseil 
fédéral43 prévoyait que le Ministère public de la Confédération aurait désormais 
le droit de reprendre un dossier et de le placer sous la compétence de la Confé-
dération dans les cas de criminalité organisée et de criminalité économique. Le 
Conseil des Etats a dans un premier temps (décembre 1998) suivi la proposition 
du Conseil fédéral, en rejetant une proposition de Dick Marty (ancien procureur 
général du Tessin) qui voulait que le ministère soit obligatoirement responsable 
des dossiers de grande criminalité de nature complexe. Au Conseil national, 
plusieurs députés ont exprimé leur inquiétude face à une compétence fédérale 
facultative (le Ministère pouvant choisir les affaires les plus intéressantes et 
médiatiques, en laissant les autres affaires aux cantons). Le Conseil national a 
finalement opté en juin 1999 pour un compromis, en obligeant la Confédération 
à intervenir dans les cas d'actes délictueux qui relèvent de la criminalité organi-
sée, qui ont un caractère intercantonal et qui se distinguent par une complexité 
particulière. La compétence subsidiaire de la Confédération est par contre main-
tenue pour le domaine de la criminalité économique, où la Confédération ne peut 
intervenir que si le canton le demande ou si le dossier n'a pas encore été pris en 
charge par un canton. La commission juridique du Conseil des Etats s'est ralliée 
à ce compromis en août 1999. 
Cette nouveauté s'accompagne par une réorganisation administrative des ser-
vices fédéraux actifs dans la lutte contre la criminalité et la surveillance policière. 
Le Conseil fédéral a décidé en été 1999 de séparer la Police fédérale du Minis-
tère public de la Confédération (en intégrant la Police fédérale et le Service de 
sécurité de l'administration fédérale à l'Office fédéral de la police, alors que ces 
deux services étaient auparavant intégrés au Ministère public de la Confédéra-
tion). La Police fédérale se consacre notamment à la prévention des délits dirigés 
contre l'Etat (espionnage, terrorisme, extrémisme violent, trafic d'armes...). 
Suite à «l'affaire des fiches», la commission d'enquête parlementaire de 1989-
90 avait proposé une dissociation entre les fonctions du Ministère public de la 
Confédération (accusation publique) et celles de la police préventive. 
L'Office fédéral de la police (OFP, avec 480 employés dès septembre 1999) a une 
palette d'activités plus large depuis l'automne 1999: outre les deux services inté-
grés depuis cette date, il comprend la Division des affaires internationales44 et les 
Offices centraux de police criminelle, qui sont chargés de la coordination et de 
l'exécution des procédures d'enquête dans le domaine de la grande criminalité 
(crime organisé, trafic de drogues, traite des êtres humains). Ces offices récoltent 
des informations pour les autorités qui traitent des affaires criminelles et incluent 
le Bureau de communication en matière de blanchiment d'argent (voir ci-
dessous). L'OFP est aussi responsable de l'application des lois sur les loteries et 
sur les maisons de jeu. Il est intégré au Département fédéral de justice et police, 
43. «Message concernant la modification du Code pénal suisse, de la Loi fédérale sur la procédure pénale et de la Loi fédé-
rale sur le droit pénal administratif» du 28 janvier 1998. Feuille fédérale, n" 13, 7.4.98, p. 1253 (message n° 98.009). 
44. La Division des affaires internationale a les compétences suivantes: élaborer des traités intergouvemementaux dans 
le domaine de l'extradition et de l'entraide judiciaire internationale, statuer sur les demandes d'extradition provenant 
de l'étranger, établir les demandes d'extradition de la Suisse (à la demande d'autorités suisses de poursuite pénale), 
coordination du reste de l'entraide judiciaire (statuer sur la remise d'objets et de documents). Lors de demandes d'en-
traide judiciaire, l'OFP fait un premier contrôle pour voir si la demande est complète, puis transmet le dossier au can-
ton concerné ou au Ministère public de la Confédération. L'OFP surveille ensuite les cantons pour faire, le cas 
échéant, accélérer une procédure qu'un canton freinerait. 
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alors que le Ministère public de la Confédération dépend directement du Conseil 
fédéral. Suite à la réorganisation des services, le Ministère public de la Confédé-
ration ne comprend plus qu'une vingtaine d'employés, ce qui est un effectif très 
faible devant l'ampleur des compétences données, même s'il augmentera ces 
prochaines années. Le Conseil fédéral a entériné la proposition de la conseillère 
fédérale Ruth Metzler de nommer Valentin Roschacher au poste de procureur 
général de la Confédération, suite au départ de Caria Del Ponte, nommée en août 
1999 au poste de procureur général du Tribunal pénal international. 
• Premier bilan de la modification de 1997 
dans la législation suisse de lutte contre le blanchiment 
La Loi fédérale du 10 octobre 1997 concernant la lutte contre le blanchiment 
d'argent dans le secteur financier (Loi sur le blanchiment d'argent LBA) est 
entrée en vigueur le 1 e r avril 199845. 
La principale modification du Code pénal consistait à obliger les intermédiaires 
financiers à signaler aux autorités compétentes leurs soupçons quant à des tran-
sactions financières douteuses (les intermédiaires bancaires pouvaient aupara-
vant, dès 1994, signaler leurs soupçons, mais sans y être obligés). La loi concerne 
presque tous les intermédiaires financiers : les banques, les fonds de placement, 
les négociants en valeurs mobilières, certaines institutions d'assurance, mais 
aussi toutes les autres personnes qui, à titre professionnel, acceptent, gardent en 
dépôt ou aident à placer ou à transférer des valeurs patrimoniales appartenant à 
des tiers46. La loi concerne donc aussi les fiduciaires, avocats et notaires, gérants 
de fortune, assurances, entreprises de crédit, ainsi que les bureaux de change des 
CFF, de la poste ou dans les hôtels. Elle favorise un autocontrôle par les inter-
médiaires financiers. Dès son entrée en vigueur, tous les intermédiaires finan-
ciers sont tenus de se soumettre au devoir de diligence, en vérifiant l'identité des 
personnes ayant des affaires avec eux (vérifier l'identité du cocontractant et de 
l'ayant droit économique dans le cas où le cocontractant agit pour une tierce per-
sonne physique ou morale). L'intermédiaire financier doit clarifier l'arrière-plan 
économique et le but d'une transaction ou d'une relation d'affaires lorsque la 
transaction paraît inhabituelle ou lorsque des indices laissent supposer que des 
valeurs patrimoniales proviennent d'un crime ou d'une organisation criminelle. 
La vérification de l'identité doit être au besoin renouvelée périodiquement et les 
documents relatifs aux transactions effectuées doivent être conservés. Ce devoir 
de diligence existait déjà auparavant mais ne concernait que le secteur bancaire 
(dès 1977 dans la Convention de diligence des banques et dès 1990 dans le Code 
pénal). Cette nouvelle loi permet à la Suisse de se conformer aux 40 recomman-
dations du Groupe d'action financière de l'OCDE édictées en 1990 pour lutter 
contre le blanchiment (voir ci-dessous). 
Deux nouvelles autorités ont été créées au niveau fédéral pour veiller à l'appli-
cation de la nouvelle loi. 
• L'Autorité de contrôle en matière de lutte contre le blanchiment d'argent, 
rattachée à l'Administration fédérale des finances, est responsable de la mise 
en œuvre des tâches de surveillance. Les différentes branches concernées ont 
45. Loi fédérale concernant la lutte contre le blanchiment d'argent dans le secteur financier (Loi sur le blanchiment d'ar-
gent, LBA) du 10 octobre 1997, RS 955.0, message du Conseil fédéral, Feuille fédérale, 1996, vol. III, p. 1057. 
46. La Vie économique, 2/99, p. 30. 
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la possibilité soit de créer des organismes d'autocontrôlé, soit de se sou-
mettre directement à l'autorité de contrôle47. L'autorité de contrôle octroie ou 
retire la reconnaissance aux organismes d'autorégulation, et surveille ces 
organismes et les intermédiaires financiers qui lui sont directement soumis 
(veiller à ce que les organismes d'autocontrôlé respectent la nouvelle loi et 
remise d'autorisations d'exercer aux entreprises tombant sous la tutelle de 
l'Autorité fédérale)48. Les associations qui désirent se constituer en orga-
nismes d'autocontrôlé avaient jusqu'à fin mars 1999 pour demander leur 
reconnaissance à l'autorité de contrôle, et les intermédiaires financiers ont 
un délai jusqu'au 31 mars 2000 pour s'affilier à un organisme d'autocontrôlé 
reconnu. Neuf organismes d'autocontrôlé ont été agréés par l'autorité au 
début de l'année 200049. 
• Le Bureau de communication en matière de blanchiment d'argent (MROS, 
Money Laundering Reporting Office Switzerland), rattaché à l'Office fédé-
ral de la police (DFJP)50. Les intermédiaires financiers sont tenus de dénon-
cer les opérations suspectes auprès du Bureau de communication en matière 
de blanchiment d'argent tout en bloquant temporairement (jusqu'à cinq jours 
au maximum si les soupçons ne sont pas entre-temps étayés) les comptes 
suspects. Le MROS recherche alors les personnes concernées dans les 
banques de données de polices et demande des renseignements auprès de 
bureaux étrangers reconnus, pour vérifier si ces personnes ont fait l'objet 
d'investigations policières à l'étranger. Une attention particulière est accor-
dée aussi aux cas de placement d'argent de personnalités publiques (chefs 
d'Etat ou entourage de chefs d'Etat). Le Bureau de communication transmet 
le cas échéant le dossier à l'autorité de poursuite pénale compétente (le plus 
souvent à une autorité pénale cantonale, surtout dans les cantons centres 
financiers de Zurich, de Genève et du Tessin). Le bureau peut communiquer 
des informations sur des comptes en Suisse à des autorités étrangères ana-
logues si l'information est requise uniquement pour lutter contre le blanchi-
ment d'argent (et non dans le cas de fuites fiscales). Outre les enquêtes sur 
les transactions suspectes et la gestion d'une base de données en matière de 
lutte contre le blanchiment, le bureau publie aussi une statistique donnant 
des informations sur le nombre et les types de dénonciations. 
En juillet 1999, le responsable du Bureau de communication en matière de 
blanchiment estimait que le nombre de cas annoncés par les professionnels 
47. Autorité de contrôle en matière de lutte contre le blanchiment d'argent. Indications pour la rédaction d'un règlement 
type des organismes d'autorégulation, janvier 1999, document disponible sur le site Internet du Bureau de contrôle 
pour la lutte contre le blanchiment d'argent de l'Administration fédérale des finances: www.efv.admin.ch/gwg/I7mus-
trorf.doc. 
48. Les obligations des intermédiaires financiers sont précisées dans l'ordonnance suivante: Ordonnance de l'Autorité de 
contrôle en matière de lutte contre le blanchiment d'argent concernant les obligations de diligence des intermédiaires 
financiers qui lui sont directement soumis du 25 novembre 1998. 
49. Liste des organismes d'autorégulation reconnus par l'autorité de contrôle: Verein zur Qualitätssicherung im Bereich 
der Finanzdienstleistungen (veille à la qualité des prestations de services financiers). Poste. Chambre fiduciaire, CFF, 
Association des gérants de fortune. Organisme des fiduciaires du canton du Tessin, Fédération suisse des avocats et 
des notaires, Association romande des intermédiaires financiers, Association suisse des sociétés de leasing. Trois 
autres organismes attendaient encore l'approbation par l'Administration fédérale des finances, dont l'Association 
suisse des hôteliers. 
50. Ordonnance sur le Bureau de communication en matière de blanchiment d'argent du 16 mars 1998, RS 955.23. 
Adresse du MROS: Bureau de communication en matière de blanchiment d'argent. Office fédéral de la police. 
Bundesrain 20, 3003 Berne. Le 1re Rapport d'activités 1998/99 du MROS est disponible sur le site Internet www. 
admin.ch/bap. 
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des branches concernées était encore relativement faible, compte tenu de 
l'importance de la place financière suisse51; 210 cas ont été annoncés d'avril 
1998 à début juillet 1999, pour un montant total de 423 millions de francs. 
Le nombre de cas annoncés par année a cependant plus que quadruplé par 
rapport aux années précédentes; 20% seulement des annonces proviennent 
du secteur non bancaire (11 % de fiduciaires). Si le secteur bancaire semble 
effectivement jouer le jeu en annonçant les transactions douteuses, aucune 
annonce n'est venue des bureaux de change et seules quelques-unes provien-
nent d'avocats, de gérants de fortune, d'assurances ou d'entreprises de cré-
dit. Les intermédiaires financiers appliquent donc les nouvelles règles avec 
plus ou moins de zèle selon les secteurs d'activité. Dans deux tiers des com-
munications, l'analyse du bureau permet de conforter le soupçon initial et de 
transmettre l'information aux autorités de poursuite pénale; quant au tiers 
restant, il est classé faute de preuves ou d'indices suffisants. 
• Travaux du Groupe d'action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI) 
Le GAFI a été créé par le G7 lors de son Sommet à Paris en 1989, pour exami-
ner les mesures qui permettraient de mieux lutter contre le blanchiment de capi-
taux. En 1990, il a formulé 40 Recommandations d'action dans ce domaine52. Ce 
sont des recommandations non contraignantes, mais le GAFI a mis sur pied des 
mécanismes de pression pour que les pays membres (et non membres) renforcent 
progressivement leurs législations pour se conformer à ces recommandations. Le 
GAFI publie un rapport annuel faisant le point sur les progrès accomplis dans la 
lutte contre le blanchiment, analysant les nouvelles techniques utilisées par le 
crime organisé et les contre-mesures qui pourraient permettre de mieux lutter 
contre le blanchiment53. Vingt-sept pays (dont la Suisse) et deux organisations 
régionales sont membres du GAFI54. Les délégations des membres du GAFI sont 
composées de représentants des ministères des Finances, de la Justice, de l'Inté-
rieur et des Affaires extérieures. 
Les pays membres doivent informer le GAFI sur les progrès accomplis dans leurs 
législations et se soumettre à un système d'évaluations mutuelles périodiques 
(tous les trois ou quatre ans). La Suisse a ainsi déjà été examinée deux fois, la 
dernière en 1997-98. Le Rapport annuel 1998-1999 du GAFI rend compte des 
résultats de l'évaluation mutuelle des mesures de lutte contre le blanchiment 
d'une dizaine de pays (dont l'Autriche, le Luxembourg et la Turquie). Le GAFI 
essaie aussi de promouvoir une action des pays non membres, cela en collabora-
tion avec les diverses organisations internationales et régionales engagées dans 
la lutte contre le blanchiment. 
L'étude annuelle sur la typologie du blanchiment de capitaux (dont les résultats 
figurent dans le Rapport annuel) permet d'analyser certaines menaces actuelles 
et futures dans le domaine du blanchiment. Elle examine notamment les menaces 
51. Daniel Thelesklaf, chef du Bureau de communication, cité dans Le Temps, 14.7.99. 
52. Le texte des 40 recommandations du GAFI est disponible sur le site Internet www.oecd.org/fatf/french/fre_ 
recommendations.htm. 
53. Les rapports annuels du GAFI sont disponible sur le site Internet www.oecd.org/fatf/french/rapports.htm. Secrétariat 
du GAFI: OCDE, 2, rue André-Pascal, 75775 Paris Cedex 16, France. 
54. Les pays membres du GAFI sont les suivants: Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, 
Espagne, Etats-Unis, Finlande, France, Grèce, Hongkong, Chine, Irlande, Islande, Italie, Japon, Luxembourg, Nor-
vège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Singapour, Suède, Suisse et Turquie. Les deux régions 
membres du GAFI sont la Commission européenne et le Conseil de coopération du Golfe. 
247 
liées à l'introduction des billets de banque en euros, les problèmes liés aux nou-
velles technologies de paiement et l'utilisation potentielle du marché de l'or pour 
des opérations de blanchiment de capitaux. 
L'euro, sous forme de monnaie et billets, sera introduit dans les marchés dès le 
1er janvier 2002 et les monnaies nationales existantes des pays participants seront 
retirées avant le 30 juin 2002. Cette période charnière pourrait avoir plusieurs 
impacts sur le blanchiment: 
• les blanchisseurs pourraient profiter de la période durant laquelle une masse 
énorme de monnaies nationales pourront être échangées en euros pour intro-
duire des fonds d'origine illégale; 
• d'autres experts estiment que le blanchiment pourrait être intensifié dans la 
période précédant la conversion en échangeant ces fonds contre des devises 
de pays hors de la zone euro (essentiellement des dollars des Etats-Unis, des 
livres sterling ou des francs suisses ; 
• la période du passage à l'euro entraînera un tel gonflement des activités de 
change que le personnel des institutions financières sera débordé et donc 
enclin à ne pas détecter ou à négliger les transactions suspectes ; 
• avec l'élimination de 11 monnaies nationales, le rôle du blanchiment par les 
bureaux de change dans la zone euro devrait diminuer, mais on pourrait 
assister à un gonflement des activités de change dans les pays européens 
extérieurs à la zone ; 
• l'euro sera disponible en grosses coupures (500 euros), particulièrement 
utiles pour thésauriser des fonds liés à l'évasion ou à la fraude fiscale, ou à 
des activités criminelles (porter une masse de petites coupures est un moyen 
aisé de se faire repérer). 
Les techniques de blanchiment évoluent constamment. L'image classique du 
chef d'Etat ou du mafieux apportant des valises pleines de coupures au guichet 
de la banque est une image quelque peu dépassée. Les rapports du GAFI, ainsi 
que d'autres études, mettent en évidence les moyens très raffinés d'introduire de 
l'argent sale dans l'économie. L'argent peut passer par des montages financiers 
extrêmement complexes pour brouiller les pistes : transactions financières mul-
tiples et rapides par l'intermédiaire de centres financiers extraterritoriaux, par un 
réseau de sociétés de façade (certaines sociétés spécialisées pouvant se transfor-
mer en sociétés dormantes après avoir achevé les transactions douteuses). Les 
mécanismes de fraude fiscale et les opérations de blanchiment font appel à des 
techniques analogues. Les experts relèvent aussi le rôle crucial de certains pres-
tataires de services professionnels qui peuvent assurer le bon fonctionnement 
d'opérations de blanchiment (avocats, comptables, conseillers financiers, agents 
de constitution de sociétés). Les nouvelles technologies de paiement peuvent 
aussi constituer des moyens de blanchir l'argent sale: cyberbanking and cyber 
laundering (monnaie électronique et Internet), porte-monnaie électroniques avec 
des cartes préchargées, services bancaires en ligne. 
5.2.3. FUITES DE CAPITAUX ET ENTRAIDE JUDICIAIRE INTERNATIONALE 
Plusieurs cas mis en évidence depuis 1986 ont montré que les fortunes de cer-
tains dictateurs ou chefs d'Etat avaient été placées dans des banques suisses, 
fonds provenant souvent de la corruption ou du détournement de fonds publics. 
2 4 8 
Parmi les procédures en cours et fonds gelés dans les banques suisses, on peut 
relever les cas de l'ancien premier ministre pakistanais Benazir Bhutto (30 mil-
lions bloqués à Genève) et de Mobutu Sese Seko (6 millions bloqués, ainsi que 
la saisie d'une villa dans le canton de Vaud). Plusieurs demandes d'entraide se 
sont enlisées dans les procédures. Ainsi les fonds gelés de plusieurs millions de 
francs de l'ancien chef d'Etat haïtien Jean-Claude Duvalier n'ont toujours pas été 
rendus à Haïti, notamment à cause des secousses politiques dans ce pays (le 
ministre en charge du dossier a été assassiné lors du putsch de 1991 et le prési-
dent actuel, René Préval, n'accorde pas une priorité à ce dossier). D'autres fonds 
ont été rendus à certains pays: 500 millions de dollars des fonds Marcos sont 
retournés aux Philippines en 1997 et 3,9 millions de Moussa Traoré (plus les 
intérêts sur ces fonds qui étaient placés en Suisse) ont été rendus au gouverne-
ment malien en 1997. En 1999, on a pu apprendre par une délégation de magis-
trats indonésiens en visite en Suisse, par la presse (en premier dans le magazine 
Time) et certaines ONG (Déclaration de Berne par exemple) que des fonds 
importants (plusieurs milliards de dollars) auraient été placés dans des banques 
suisses par l'ancien président indonésien Suharto. La procédure de recherche des 
fonds en Suisse est restée bloquée en raison de l'absence (jusqu'à fin 1999) de 
demande d'entraide officielle de la part du nouveau gouvernement indonésien. 
A S T M 1988-1999, pour une chronique de certaines affaires relatives aux fortunes de responsables politiques étran-
gers placées en Suisse, voir, dans la partie «Revue», le chapitre «Fuite des capitaux». 
• Entraide judiciaire internationale en matière pénale55 
Cette entraide entre pays est un élément essentiel dans la lutte contre la crimina-
lité internationale et contre le blanchiment. En effet, la Suisse n'est pas un terri-
toire où le crime organisé commet beaucoup d'actes délictueux (sauf dans le 
domaine du trafic de drogue), et il est donc particulièrement important que les 
autorités judiciaires puissent collaborer et répondre aux autorités étrangères qui 
enquêtent sur des actes punissables à l'étranger. Plusieurs cas de demande d'en-
traide de l'étranger ainsi que les cas de fortunes d'anciens chefs d'Etat étrangers 
placées dans les banques suisses avaient montré les lacunes dans la législation 
suisse et révélé les lenteurs de la procédure d'entraide judiciaire internationale en 
matière pénale. Les multiples possibilités de recours qu'offrait la loi permettaient 
aux personnes impliquées dans une procédure de demande d'entraide (ou à leurs 
banques) de contrecarrer aussi longtemps que possible la transmission de docu-
ments et de renseignements. 
La modification de la loi sur l'entraide judiciaire (Loi révisée de 1996 sur l'en-
traide internationale en matière pénale), entrée en vigueur en février 1997, per-
met d'accélérer et de simplifier la procédure, notamment par la suppression de la 
possibilité de recourir successivement contre toutes les étapes de la procédure (le 
recours restant finalement possible uniquement contre la décision d'octroyer 
l'entraide). La proposition d'imposer un délai maximal de neuf mois pour statuer 
sur une demande d'entraide avait été par contre refusée par le Parlement. 
Les procédures de demande d'entraide judiciaire peuvent encore être très lentes. 
Il existe des cas où un juge étranger a dû attendre une année ou plus pour obte-
55. Pour une présentation complète de l'entraide judiciaire, des normes qui la régissent, des conditions pour une coopé-
ration internationale et de la jurisprudence en la matière, voir l'ouvrage de R. Zimmermann, La coopération judi-





nir confirmation qu'un membre d'une organisation criminelle avait bien placé de 
l'argent dans une des banques suisses, mais qu'entre-temps l'argent avait déjà été 
transféré dans une banque londonienne - le juge devant alors recommencer, en 
lançant une nouvelle demande d'entraide, cette fois à la Grande-Bretagne. Le 
procureur du canton de Genève, Bernard Bertossa, s'est exprimé à plusieurs 
occasions (notamment dans la presse suisse) pour relever que la révision de la loi 
sur l'entraide judiciaire intervenue en 1997 est insuffisante et que la procédure 
d'entraide reste beaucoup trop lente56. Une procédure d'entraide s'étalant sur une 
année ou une année et demie peut signifier qu'un délit dont le délai de prescrip-
tion est court (cinq ans par exemple) risque de rester impuni. Le traitement d'un 
recours, même à un stade unique de la procédure, peut prendre beaucoup de 
temps puisque celui-ci peut aller du canton jusqu'au Tribunal fédéral; en outre, 
le canton peut être débordé par le nombre des plaignants (l'affaire de lutte contre 
la corruption Mani Pulite en Italie avait par exemple entraîné plus de 2000 
recours contre l'entraide judiciaire à traiter au Tessin). 
Quelques principes généraux de l'entraide judiciaire internationale 
«La coopération ne peut être accordée que pour la répression d'infractions pénales [... ] . La coopération 
internationale présuppose que l'action pénale soit ouverte dans l'Etat requérant et que la répression des 
infractions relève de la compétence des autorités judiciaires de cet Etat (l'action doit être ouverte, mais 
l'inculpation n'est pas encore indispensable pour ouvrir une procédure d'entraide), selon le principe du 
caractère pénal et judiciaire de la procédure ouverte dans l'Etat requérant [.. . ] . La coopération ne peut 
être donnée que si l'Etat requérant est effectivement en mesure de poursuivre les faits à l'origine de la 
demande parce que ceux-ci tombent sous le coup de son pouvoir répressif [. . . ] . La coopération ne sera 
accordée que si l'infraction poursuivie dans l'Etat requérant est aussi punissable dans l'Etat qui reçoit la 
demande (exigence de la double incrimination).» 
L'entraide judiciaire n'est pas accordée dans le cas de délit fiscal à l'étranger (voir ci-dessous). La Suisse 
ne coopère pas à la répression de délits qu'elle tient pour politiques (en reconnaissant ainsi par exemple 
le droit à la résistance contre une dictature), ni si elle a des raisons de croire qu'une personne est pour-
suivie en fait pour des considérations de race, de religion ou d'opinion politique. L'entraide n'est pas 
accordée si la personne poursuivie encoure la peine de mort ou risque de passer devant un tribunal d'ex-
ception. La procédure à l'étranger doit être conforme aux principes de procédure fixés par la Convention 
européenne des droits de l'homme ou par le Pacte ONU I I * pour que la Suisse accorde une entraide judi-
ciaire. L'autre pays doit garantir un procès équitable. Ces deux derniers points ont été exigés des Philip-
pines pour la restitution des fonds Marcos par exemple. 
Source: R. Zimmermann, La coopération judiciaire internationale en matière pénale, Staempfli Editions SA, Berne, 1999, chap. 8 et 9 
(pp. 249-366). 
* Pacte international relatif aux droits civils et politiques, conclu le 16 décembre 1966 et entré en vigueur en Suisse le 18 septembre 1992. 
• Entraide judiciaire et fuites fiscales 
La législation actuelle permet d'accorder l'entraide judiciaire uniquement si 
quelqu'un a fait une escroquerie fiscale (en falsifiant des documents ou par men-
songe par exemple) et non pas dans le cas d'un délit fiscal. Le délit fiscal est la 
soustraction fiscale (ne pas déclarer certains revenus) ou le placement d'argent 
en Suisse pour échapper au fisc de l'autre pays (évasion fiscale). Certaines pro-
56. Voir par exemple l'interview de Bernard Bertossa dans le Toges Anzeiger, 1.11.99. 
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cédures d'entraide judiciaire peuvent ainsi être stoppées s'il s'avère que la per-
sonne suspecte aurait simplement placé de l'argent en Suisse pour échapper au 
fisc de son pays. La protection du secret bancaire et la préservation de la place 
financière suisse sont quelquefois explicitement invoquées pour justifier l'ab-
sence d'entraide judiciaire dans le cas de délit fiscal, mais l'immunité du délit 
fiscal est de plus en plus difficile à justifier. 
Dans les discussions au niveau de l'OCDE et de l'Union européenne pour recher-
cher une meilleure harmonisation fiscale, les pressions s'accentuent pour que la 
Suisse prenne des mesures soit pour mieux transmettre des informations sur des 
comptes en Suisse aux administrations fiscales étrangères qui souhaitent se ren-
seigner sur des fuites fiscales, soit pour appliquer un impôt à la source (de 20%, 
en accord avec ce qui est prévu dans l'Union européenne) sur les revenus de 
l'épargne versés aux ressortissants communautaires (l'impôt à la source sur les 
intérêts de placement d'épargne ou sur les dividendes n'étant pour l'instant pré-
levé que pour les habitants en Suisse). 
• Entraide judiciaire concernant des affaires de corruption en Russie 
Le procureur russe Juri Skuratov a ouvert une procédure judiciaire le 8 octobre 
1998 contre une entreprise suisse (Mabetex, Lugano) qui aurait versé des pots-
de-vin pour décrocher des contrats dans le cadre de la rénovation du Kremlin et 
d'autres bâtiments de l'Etat. Le procureur russe a été démis de ses fonctions par 
Boris Eltsine le 1er février 1999, dix jours après une perquisition ordonnée par le 
procureur Caria Del Ponte dans les locaux de Mabetex57. Des entreprises lausan-
noises sont aussi accusées d'avoir mis de côté des bénéfices d'Aeroflot. 
• Affaire Salinas 
Une enquête avait permis de mettre en lumière les liens entre un trafic de drogue 
impliquant Raul Salinas, frère de l'ex-président mexicain Carlos Salinas, et des 
fonds déposés dans des banques suisses58. Raul Salinas est poursuivi au Mexique 
pour trafic de drogue, fraude fiscale et corruption, et soupçonné d'avoir com-
mandité un meurtre. La Chambre d'accusation du Tribunal fédéral a désavoué le 
Ministère public de la Confédération en juillet 1999. Caria Del Ponte aurait 
outrepassé ses pouvoirs en confisquant 100 millions de dollars séquestrés auprès 
de banques suisses, à Genève et Zurich. La confiscation de l'argent blanchi 
relève exclusivement de la compétence des cantons concernés, la compétence du 
Ministère public étant l'enquête et la saisie provisoire de fonds, avant de trans-
mettre l'affaire à un canton. C'est le canton de Genève qui poursuit la procédure. 
• Affaire des fonds nigérians 
La famille de l'ancien dictateur du Nigeria, Sani Abacha, mort en 1998, aurait 
dérobé 3,4 milliards de francs suisses au trésor public de son pays (argent 
détourné de 1993 à 1998, soit une somme plus importante que celle détournée 
par Mobutu en trente-deux ans de pouvoir!). Suite à la demande d'entraide pré-
sentée par le nouveau gouvernement du Nigeria en automne 1999, 645 millions 
de dollars (environ 1 milliard de francs suisses) ont été bloqués sur 140 comptes 
57. Source pour l'affaire Mabetex : interview de Skuratov dans la Neue Zürcher Zeitung, 22.9.99. 
58. Sources pour l'affaire Salinas: Le Temps, 17.7.99; 17.9.99; 12.11.99; «Pour récupérer ses fonds bloqués, le clan Sali-





dans les banques suisses (surtout des banques genevoises)59. La Commission 
fédérale des banques a ouvert une enquête pour chercher à comprendre comment 
autant d'argent a pu être placé dans les banques suisses sans que les banques 
dénoncent ces transactions suspectes (devoir de diligence dans le cas de person-
nalités publiques, qui devrait être évident dans le cas de régimes dictatoriaux tels 
que celui du Nigeria de l'époque). La plupart des sommes d'argent ont été pla-
cées en Suisse par l'intermédiaire de sociétés écrans ou avec la complicité 
d'hommes d'affaires du clan Abacha ou occidentaux. L'Office fédéral de la 
police a annoncé le 21 janvier 2000 qu'il entrait en matière sur la demande d'en-
traide présentée par le nouveau gouvernement du Nigeria. 
5.2.4. LACUNES LÉGISLATIVES ET LIMITES 
DANS LA LUTTE CONTRE LE CRIME ORGANISÉ ET LE BLANCHIMENT 
Il ne suffit pas de renforcer les lois, encore faut-il avoir les moyens de les appli-
quer. Le recul n'est pas encore suffisant pour faire un bilan global des change-
ments intervenus, mais quelques éléments d'appréciation peuvent être relevés 
(en plus des aspects mentionnés tout au long du texte ci-dessus)60. 
• Lacunes liées au système judiciaire suisse 
Il y a en Suisse autant de procédures pénales et autant de corps de police que de 
cantons. Pour lutter contre le crime organisé qui se joue des frontières, la Suisse 
dispose de 26 procédures et corps de police cantonaux, ainsi que d'un Office 
fédéral de police qui dispose de compétences limitées. Ce fractionnement des 
procédures ne facilite pas les choses, même s'il existe un fichier central de la 
police avec une base de données censée rassembler les informations provenant 
des différents cantons. Chaque police aura sa propre manière d'introduire des 
données et de travailler, avec des mentalités différentes selon les régions linguis-
tiques; les documents existeront en trois ou quatre langues. Les archives judi-
ciaires sont aussi disséminées dans plusieurs lieux et classées selon des méthodes 
différentes selon les cantons (ou même dans plusieurs lieux et sous des compé-
tences différentes dans un seul canton). Cette fragmentation ne favorise pas la 
transmission rapide des données. 
• Problèmes liés à la place financière suisse et au système politique 
La place financière suisse occupe une place centrale en Europe, et elle exerce 
encore un pouvoir d'attraction pour ceux qui veulent blanchir des capitaux. Le 
secret bancaire et la sauvegarde des emplois dans le secteur bancaire ont souvent 
été évoqués dans le débat politique pour freiner les adaptations législatives. Les 
propositions de renforcement de la lutte contre le blanchiment, contre les réseaux 
criminels et contre la corruption ont été souvent considérées par une partie des 
milieux politiques et économiques comme une attaque contre la compétitivité de 
59. Un premier chiffre de 551 millions de dollars déposés en Suisse par le clan Abacha avait été annoncé en automne 
1999 (Neue Zürcher Zeitung. 14.12.99; Le Temps. 13.12.99). De nouveaux comptes suspects ont été découverts par 
la suite et le journal Le Temps avance le chiffre de 645 millions de dollars dans son article du 22.1.00 «Un milliard 
de francs suspects: l'affaire des fonds nigérians prend une ampleur inouïe». Voir aussi la Neue Zürcher Zeitung du 
22-23.1.00. 
60. Les limites et lacunes dans la lutte contre le crime organisé mentionnées dans cette partie du texte proviennent de dif-
férents ouvrages cités en fin de texte, d'interventions lors du colloque sur le crime organisé (Lausanne, octobre 1999) 
et de divers interviews de magistrats (tels Caria Del Ponte et Bernard Bertossa) parus dans la presse suisse. 
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la place financière suisse. Le traumatisme de l'affaire des fiches a aussi profon-
dément marqué la politique suisse. Certains partis sont très craintifs face à toute 
idée de renforcement des compétences de l'office central de police ou de créa-
tion d'une Police fédérale. Ils redoutent que des forces centrales de police ne 
soient utilisées prioritairement contre des mouvements d'opposition internes, 
contre les groupements d'extrême gauche et contre tout groupe considéré comme 
déviant. Certaines techniques pour débusquer et compromettre des personnes 
suspectes ne peuvent être utilisées qu'avec des précautions (écoutes télépho-
niques, infiltration de policiers dans des réseaux de criminels...). 
• Lacunes dans la législation suisse 
Le droit suisse prévoit que les personnes morales (entreprises) peuvent déposer 
des recours contre certaines décisions (bloquer des comptes par exemple), mais 
ne prévoit pour l'instant pas la possibilité de condamner directement des per-
sonnes morales pour activités criminelles. Contrairement à ce qui a été développé 
en Italie dans la lutte contre la mafia, il n'y a pas en Suisse de dispositions pré-
cises sur la protection des témoins dénonçant certains faits criminels. Dans 
d'autres cas, comme celui de femmes étrangères victimes de réseaux de prosti-
tution, la victime est expulsée de Suisse (en vertu des lois sur l'immigration) 
avant même de pouvoir témoigner contre le réseau criminel qui l'a exploitée. 
• Moyens limités pour lutter efficacement contre le crime organisé 
Les affaires de blanchiment sont souvent extrêmement complexes et requièrent 
un personnel hautement qualifié et expert en transactions financières. Améliorer 
les lois ne suffit pas, il faut aussi se donner les moyens de les appliquer; or, les 
polices cantonales disposent de trop peu de personnel qualifié. Outre le problème 
du manque d'effectifs, la police de certains cantons est sûrement insuffisamment 
équipée et formée à la lutte contre le crime organisé. Ainsi la police d'un petit 
canton doit s'occuper autant de retrouver une vache égarée que du dépouillement 
de montages financiers complexes de blanchiment par le biais de sociétés finan-
cières. Une partie des magistrats et experts déplorent l'inadéquation entre la mis-
sion qui leur est donnée par le législateur et les moyens humains et financiers 
insuffisants dont ils disposent pour mener celle-ci à bien. 
• Importance de la sensibilisation du public et rôle de la société civile 
Il ne suffit pas de former les corps de police aux problèmes de la lutte contre le 
crime organisé, il faut aussi sensibiliser les parlementaires (appelés à adopter de 
nouvelles lois), les milieux économiques (intermédiaires financiers par exemple), 
mais aussi plus généralement le grand public. Les liens entre la police, les magis-
trats et les milieux académiques pourraient être renforcés. Le crime organisé, le 
blanchiment et la corruption ne doivent pas être un objet d'étude uniquement des 
criminologues et des juges, mais des études universitaires pourraient permettre de 
mieux comprendre les mécanismes de blanchiment et d'analyser le crime organisé 
et la corruption comme des réalités sociales de notre époque. 
Diverses organisations non gouvernementales ont joué un rôle important depuis 
les années 70 pour mettre en lumière certaines incohérences dans la politique 
suisse à l'égard des pays en développement: argent de dictateurs et argent issu de 





lenteurs des procédures d'entraide judiciaire (lenteurs mises en évidence par le 
cas Ferdinand Marcos). Les campagnes d'information de ces organisations relè-
vent certaines lacunes dans la législation61. Transparency International, tra-
vaillant dans le domaine de la lutte contre la corruption, reçoit un soutien de la 
DDC pour ses activités. 
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5.3. POLITIQUE D'ASILE ET QUESTIONS MIGRATOIRES 
Les questions relatives aux immigrés et aux réfugiés sont restées au centre de 
l'intérêt politique en 1999, année marquée par le changement de titulaire du 
Département fédéral de justice et police, repris au printemps 1999 par la nou-
velle conseillère fédérale, Ruth Metzler. 
Au lendemain de l'approbation de la nouvelle loi sur l'asile, les autorités fédé-
rales s'apprêtent à intervenir une nouvelle fois afin de réduire l'attractivité du 
pays, en modifiant les dispositions concernant la prise en charge des candidats 
à l'asile. La Suisse a fait face à l'urgence humanitaire au Kosovo par un discours 
généreux d'ouverture et par une action teintée par la crainte d'un afflux non 
maîtrisé de requérants kosovars. 
La politique d'admission des immigrés est encore dans une phase de refonte. Un 
jalon important de cette réorganisation réside dans l'ancrage international des 
principes d'admission et de traitement des étrangers, principes consacrés dans 
un des accords bilatéraux entre la Suisse et l'Union européenne, valable tout au 
moins pour les ressortissants communautaires. Le Parlement suisse a récemment 
approuvé ces accords. 
La politique d'intégration procède plus rapidement au niveau local que fédéral, 
mais au milieu d'une situation fortement polarisée: plusieurs villes élaborent, il 
est vrai, des cadres de référence articulés et novateurs pour leur politique d'in-
tégration, mais le récent refus populaire dans une ville lucernoise d'y naturali-
ser certains candidats confère une nouvelle urgence au débat sur les modalités 
des procédures de naturalisation et sur le sens que cette démarche revêt non seu-
lement pour les étrangers, mais aussi pour la communauté locale. 
5.3.1 POLITIQUE D'ASILE 
• Demandes d'asile déposées en 1998 
Entre janvier et décembre 1998, 41 ' 302 personnes ont demandé l'asile en Suisse, 
un chiffre très proche de celui de 1991, à ce jour jamais dépassé (41'629). Cette 
forte augmentation (72% par rapport à l'année précédente) prolonge, en l'accen-
tuant, la tendance qui se dessinait déjà l'an dernier. La hausse du nombre de 
demandes d'asile se poursuit en 1999, de sorte que l'Office fédéral des réfugiés 
(ODR) estime à 55'000 le nombre de demandes d'asile pour l'année en cours62. 





Graphique 1 : Evolution des demandes d'asile (1988-1998) 
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Source: ODR, Statistique en matière d'asile 1998, ODR, diverses années. 
L'aggravation du conflit au Kosovo se trouve bien évidemment à l'origine de 
cette augmentation: près de la moitié des requérants d'asile proviennent de la 
République fédérale de Yougoslavie (49,4%; multiplication par un facteur de 
2,95 par rapport à 1997) alors que 9,1% sont originaires d'Albanie et 4,6% de 
Bosnie-Herzégovine. Au total, presque deux requérants sur trois (63%) fuient la 
région balkanique. Signalons que trois pays issus de la dissolution de l'Union 
soviétique (Géorgie, Russie et Ukraine) fournissent pour la première fois 6,5 % 
de l'effectif des requérants d'asile. Enfin, d'autres contingents importants pro-
viennent du Sri Lanka (4,6%), de la Turquie (3,8%) et de la Somalie (1,5%). 
Tableau 15: Evolution des demandes d'asile 1989-1998 selon le pays d'origine* 
Pays d'origine 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 
Afghanistan 134 234 233 278 144 172 114 198 215 245 
Albanie 250 1038 546 2009 50 28 315 3081 3752 
Algérie 751 303 388 396 564 529 
Angola 575 1134 796 96 542 1059 493 468 251 392 
Arménie 163 481 
Bangladesh 491 665 593 222 122 286 188 170 290 172 
Bosnie-Herzégovine 6878 3343 3534 1269 1987 1891 
Bulgarie 90 681 217 27 25 17 33 
Chili 39 11 7 6 1 4 0 
Colombie 452 
Congo (Rép. dém.) 419 758 1426 677 362 276 320 695 605 536 
Ethiopie 204 306 394 94 76 100 142 174 254 243 
Ex-Yougoslavie 1365 6545 14205 6262 5291 4124 5491 6223 6913 20396 
Géorgie 813 
Ghana 383 450 852 137 66 15 15 
Guinée 193 335 
Inde 720 1828 886 38 21 48 156 201 203 162 
Irak 26 71 160 117 79 151 321 413 522 2041 
Iran 211 417 222 140 95 82 110 134 129 168 
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Pays d'origine 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 
Liban 2477 5533 1352 450 490 170 129 148 184 
Libye 188 
Nigeria 101 308 515 123 72 115 178 253 210 239 
Pakistan 1027 1212 1339 631 410 420 437 483 448 314 
Pologne 255 549 60 64 16 59 3 
Roumanie 431 1959 2682 620 113 113 82 70 
Russie 174 
Sierra Leone 178 222 
Somalie 88 181 910 1077 2295 881 478 700 884 610 
Sri Lanka 4809 4774 7349 2826 1744 1487 1024 1965 2137 1901 
Syrie 115 239 179 146 80 44 57 83 
Tchécoslovaquie 171 21 26 25 12 5 1 0 
Tunisie 153 
Turquie 9395 7262 4324 1827 1205 1068 1293 1317 1395 1565 
Ukraine 170 
Vietnam 168 139 86 69 164 215 159 126 122 122 
Autres 715 1441 1731 1459 1681 1359 1664 2187 2262 2895 
Total 24425 36068 41584 17960 24739 16134 17021 18001 23982 41302 
Source: ODR, Statistique en matière d'asile 1998, ODR, janvier 1999. 
* Le tableau compi le les données fournies par ce documen t (publié chaque année) qui ment ionne explicite-
ment les pays fournissant des flux importants de requérants; ainsi, certains pays apparaissent dans la statis-
t ique alors qu' i ls n'y f iguraient pas auparavant (pour cet te année, Géorgie, Russie, Ukraine, Libye, Tunisie) ; de 
m ê m e , l 'ODR renonce à publier le détail lorsqu'i l es t ime que le f lux en provenance d'un pays se tarit (Liban). 
Le tableau indique tous les pays ment ionnés dans la publication de l 'ODR, afin de rendre compte des chan-
gemen ts intervenus dans la provenance des requérants d'asile. 
92,6% des requérants entrés en Suisse l'ont fait clandestinement; 1659 requé-
rants ont déposé des demandes d'entrée à la frontière et 610 demandes d'entrée 
ont été remises auprès de représentations suisses à l'étranger. En raison du fort 
afflux, le nombre des demandes en suspens en première instance a pratiquement 
doublé par rapport à 1997. 
Les femmes représentent 28% des personnes ayant déposé une demande d'asile 
en 1998; elles sont surreprésentées parmi les requérants ayant obtenu l'admis-
sion provisoire (55 %) et les permis humanitaires (32,5 %), ainsi que parmi les cas 
en suspens (32%) ; au bout du compte, dans 46% des cas la reconnaissance du 
statut de réfugié concerne des femmes. 
• Octroi de l'asile 
En 1998, l'asile a été octroyé à 2032 personnes (contre 2636 l'année précédente). 
Le taux moyen de reconnaissance de la qualité de réfugié est donc en recul, s'éle-
vant à 9,5% en 1998 (contre 12,5% en 1997, 12% en 1996, 14,9% en 1995 et 
12,5% en 1994). Ce taux varie sensiblement selon la provenance des requérants: 
il est élevé pour les Vietnamiens (97 %) et les Irakiens (73 %) et moyen pour les 
Turcs (34%) et les Bosniaques (23%), alors qu'il est faible pour les Sri Lankais 
(2%) ; la structure de ces écarts dans les taux de reconnaissance est semblable à 
celle observée l'an dernier. 
En 1998, 9043 personnes ont vu leurs conditions de séjour définies: 2042 en tant 
que réfugiés (2032 plus 10 bénéficiaires de campagnes d'accueil des réfugiés 
décidées par le Conseil fédéral); 2700 au titre d'une admission provisoire; 776 
au titre d'un permis humanitaire; et 3525 ayant obtenu une autorisation régulière 





A la fin de 1998, le nombre de personnes relevant de l'asile se montait à 155'089, 
soit une augmentation de 14% par rapport à 1997. 
Il faut donc relever que si le nombre des demandes est en hausse, le nombre de 
personnes ayant reçu soit l'asile, soit une admission provisoire est en diminution 
par rapport à 1997 (respectivement - 2 3 % et -15%). Le nombre de personnes 
résidentes en Suisse qui se sont vu reconnaître la qualité de réfugié (24'439) est 
inférieur à celui, record, de 1982, lorsqu'elles étaient plus de 33'000! 6 3 
Tableau 16: Personnes relevant du domaine de l'asile (état à fin décembre 1998) 
31.12.1997 31.12.1998 Variation 
en % 
Effectif total 136053 155089 14.0 
Réfugiés reconnus* 23652 24439 3.3 
Cas humanita i res/ 
cas réglés par la Police des étrangers 31132 36499 17.2 
Admiss ions provisoires 28406 21071 - 2 5 . 8 
Trai tement/exécut ion en suspens ou bloqué 2 7 1 3 4 28420 4.7 
Cas en suspens en deux ième instance 8117 9597 18.2 
Cas en suspens en première instance 17612 35063 99.1 
Source: ODR, Statistique en matière d'asile 1998, ODR, janvier 1999. 
* Les données relatives aux réfugiés reconnus ref lètent l 'état au 30.11.1998. 
Toujours en 1998, on a enregistré 23'706 départs, un chiffre en augmentation par 
rapport à l'année précédente (+ 43%), ce qui prolonge la tendance amorcée en 
1997. 6384 personnes ont été contraintes de partir; d'autre part, au terme de la 
procédure d'asile, 3456 ont été reconduites dans leur pays d'origine et 806 vers 
un pays tiers. Par contre, on ne possède pas d'indications quant au domicile des 
quelque 13'000 requérants déboutés. L'augmentation des départs réguliers est 
imputable en priorité aux programmes d'aide au retour de la Confédération. 
A cause de l'augmentation des demandes, l'ODR s'est vu obligé de demander 
une rallonge budgétaire de 300 millions de francs à son crédit annuel de 1,2 mil-
liard de francs64. 
L'asile a été révoqué pour 412 réfugiés reconnus, aucun danger ne menaçant plus 
ces personnes. Par ailleurs, l'ODR a levé l'admission collective provisoire pour 
10'926 personnes, la plupart des ressortissants bosniaques65. En outre, depuis la 
fin de la guerre au Kosovo, les nouveaux demandeurs de protection en prove-
nance de cette région ne bénéficient plus de l'admission collective provisoire66. 
• Votations du 13 juin 1999 sur la loi sur l'asile 
ASTM 1998, «Révision de la loi sur l'asile», pp. 243-244. 
ASTM 1999, idem, pp. 170-173. 
Alors que l'Annuaire 1999 considère que le vaste chantier de la révision de la loi 
sur l'asile, ouvert depuis 1993 et en voie d'achèvement six ans plus tard, présen-
63. Y. Brutsch, «Demandes en hausse, admissions en baisse. Tous les voyants sont au rouge», Vivre ensemble, n° 71 , 
février 1999. 
64. «La Suisse s'attend à l'arrivée de réfugiés serbes». Le Temps, 11.9.99. 
65. ODR, Statistique en matière d'asile 1998, ODR, janvier 1999. 
66. «La levée de l'admission collective provisoire se prépare», Le Temps, 12.7.99. Elle a été effectivement levée au 30 
septembre 1999, avec un délai de départ pour le 31 mai 2000. 
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tait «un certain caractère de durabilité» (p. 170), force est de constater qu'il n'en 
est rien, malgré l'approbation de la loi. A peine le résultat engrangé, des voix se 
font entendre pour réclamer un tour de vis supplémentaire, que celui-ci emprunte 
la voie législative ou qu'il s'inscrive dans des mesures d'ordre administratif. 
Rappelons que la protection collective des réfugiés de la violence (qui obtien-
dront désormais un permis S67) constitue l'acquis majeur de cette loi, dont les 
traits principaux sont décrits dans les deux précédentes éditions de l'Annuaire68. 
Tout en saluant cette mesure, la Coordination Asile Suisse avait lancé un double 
référendum contre les nouvelles dispositions contenues dans un arrêté fédéral 
urgent et la loi69. 
La campagne en vue des votations a été particulièrement vive, comme d'habitude 
en Suisse lorsqu'elle concerne le rapport aux étrangers. L'ODR même a jeté son 
poids dans la bataille, de crainte que la révision de la loi sur l'asile, qu'il avait éla-
borée, ne soit rejeté 7 0 . La campagne a été dominée par le thème de la délinquance 
des requérants d'asile. En janvier 1999, un tragique fait divers (un enseignant 
saint-gallois tué par un parent d'élève d'origine étrangère71) a été le détonateur 
d'un débat public larvé depuis fin 1997, et ce à la veille d'une publication scien-
tifique commandée par l'Organisation suisse d'aide aux réfugiés (OSAR) sur la 
«criminalité» des requérants d'asile72. L'étude fait état de l'augmentation du 
nombre des requérants d'asile enregistrés par la police en raison d'infractions au 
Code pénal dans les trois dernières années, mais conteste que cette évolution soit 
en rapport avec le nombre de demandes d'asile en Suisse, et notamment les nou-
velles demandes. Se fondant sur les statistiques zurichoises, les chercheurs affir-
ment que 10% des auteurs d'infractions identifiés par la police sont des requérants 
d'asile; ils notent aussi que la plupart des requérants appréhendés le sont en rai-
son d'infractions mineures. A cet égard, le juriste de l'OSAR fait remarquer que 
la majorité des infractions relèvent de la délinquance plutôt que de la criminalité 
(les infractions punies par une peine théorique minimale d'un an de réclusion sont 
des crimes), alors que les médias, notamment alémaniques, ne font pas cette dis-
tinction73, contribuant à nourrir un climat de suspicion et de peur74. 
De toute part, on admet que le problème est réel, qu'il doit être empoigné de 
manière concrète - comme l'OSAR l'a fait - et nécessite une réflexion glo-
67. «L'Alphabet des permis», Vivre ensemble, avril 1999. Dans les milieux de défense du droit d'asile, on souligne que 
ce statut ne représente pas une véritable nouveauté, puisque les Bosniaques ont déjà pu bénéficier, en 1993, d'un sta-
tut similaire grâce à l'admission provisoire inscrite dans la loi sur les étrangers. Ce nouvel article a toutefois le mérite 
de simplifier la procédure des personnes admises provisoirement en Suisse. Il autorise par ailleurs un regroupement 
familial automatique. 
68. La revue Asylon consacre son numéro de juillet 1999 à la présentation de la loi après la votation et son entrée en 
vigueur. 
69. Voici pour rappel les mesures contestées par les milieux attachés à la sauvegarde du droit d'asile: la suspension de la 
procédure d'asile pour les réfugiés de la violence et le refus d'entrée en matière, sauf exceptions, à la fin de la période 
de protection provisoire collective; le refus d'entrée en matière, sauf exceptions, pour les requérants d'asile sans 
papiers et pour les illégaux demandant l'asile après arrestation. Ce droit d'exception met entre parenthèses plusieurs 
règles juridiques destinées à régir les rapports entre citoyens et administration et à garantir un traitement équitable. 
(Voir Vivre ensemble, numéro spécial, avril 1999.) 
70. «L'Office des réfugiés fait campagne en coulisses pour la nouvelle loi sur l'asile», Le Temps, 28.5.99. 
71. Le fait que l'assassin ne soit ni requérant d'asile ni réfugié ne change rien à l'impact que son geste a eu sur la per-
ception des personnes en provenance de la région balkanique, comme c'est le cas pour la plupart des demandeurs 
d'asile. 
72. M. Eisner, M. Niggli et P. Manzoni (éd.). Requérants d'asile criminels ou criminels requérants d'asile, OSAR, Berne, 
1999. 
73. «Un requérant criminel n'est pas un requérant délinquant», interview avec C. Levrat (OSAR), Le Temps, 5.6.99. 
74. Sur le rôle des médias, voir B, Bircher, «Medienanalyse». in M. Eisner, M. Niggli et P. Manzoni (éd.), Requérants 





bale et une action concertée, sans laisser croire qu'un durcissement de la régle-
mentation sur l'asile puisse induire une modification de la situation. Les étrangers 
entrant en Suisse en vue d'y commettre des délits choisissent la catégorie de 
séjour qui leur convient le mieux: requérants, touristes ou clandestins. Selon plu-
sieurs observateurs, l'action contre la petite délinquance devrait se situer plutôt au 
niveau des conditions de travail et de l'encadrement social, notamment en favori-
sant le regroupement des jeunes requérants auprès de membres de leur famille75. 
Au printemps 1999, un livre est venu mettre en perspective ce débat sur la «cri-
minalité» des étrangers76. Les auteurs, qui ont décortiqué deux décennies de poli-
tique suisse en matière d'asile, soutiennent la thèse que la politique d'asile a 
poursuivi un objectif précis mais non avoué, celui de dissuader de l'asile sans 
changer le discours officiel de la Suisse «terre d'accueil». Pour ce faire, les auto-
rités, confrontées aux nouvelles formes de recherche d'asile, ont dénigré ceux 
qui cherchent refuge en Suisse en les taxant tour à tour de «faux réfugiés», de 
«réfugiés économiques» et finalement de «réfugiés criminels». Et l'un des 
auteurs d'ajouter: «On refuse le regroupement familial, on empêche les requé-
rants de travailler et on réduit le maigre pécule qu'ils reçoivent. Ce qui m'étonne, 
ce n'est pas que l'on dénombre 10% de délinquants, c'est qu'il n'y en ait pas 
plus» 7 7; et C. Tafelmacher de poursuivre: «Nous n'excusons pas [les délin-
quants], mais nous voulons que l'on arrête de les stigmatiser comme s'ils por-
taient la délinquance dans leurs gènes.»7 8 
La thématique des comportements déviants chez les requérants d'asile et, plus 
généralement, chez les étrangers dépasse le cadre de cette votation : un groupe de 
travail «criminalité étrangère» auprès du Département de justice et police a été 
créé7 9 dans le dessein d'analyser la situation et de proposer des mesures aux 
niveaux fédéral et cantonal. 
La question de la délinquance des requérants d'asile alimente la hantise des abus. 
Toute la politique d'asile se veut inspirée par la devise «continuer la tradition 
humanitaire, tout en luttant contre les abus du droit d'asile». La loi désigne 
comme premiers suspects d'abus les requérants sans papiers d'identité: «un rac-
courci tout simplement postulé», comme on peut le lire dans la NZZ, qui pour-
suit: «Le fait que cette définition ait été appliquée seulement à 1% des cas ne 
plaide pas en sa faveur. Elle est plutôt l'expression d'une législation qui, sous la 
pression de l'actualité et des émotions, vise plutôt à donner des signes (surtout à 
l'intérieur du pays) qu'à trouver des véritables solutions, qui consistent davan-
tage dans une application conséquente de la loi.»8 0 
Au terme de cette campagne, le résultat des votations du 13 juin dernier est sans 
appel: 70,8% des votants ont approuvé les nouvelles dispositions, les Aléma-
niques y étant encore plus favorables que les Romands. Certains espéraient que 
les images poignantes de la guerre au Kosovo feraient augmenter le nombre 
d'opposants au durcissement des mesures, mais la peur d'un afflux incontrôlable 
75. «Asile et criminalité se confondent dans certains esprits. Et dans les faits?». Le Temps. 5.6.99. 
76. A. Maillard et C. Tafelmacher, «Faux réfugiés» ? La politique suisse de dissuasion d'asile 1979-1999. Editions d'en 
Bas, Lausanne, 1999. 
77. «Vingt ans de dissuasion d'asile en Suisse», Le Temps, 22.3.99. 
78. «Des réfugiés, on en fait des bêtes de zoo». L'Hebdo. 18.3.99. 
79. «Les autorités créent une cellule "criminalité étrangère"», Le Temps. 15.9.99; «Arbeitsgruppe befasst sich mit 
Auslanderkriminalitât», Neue Zürcher Zeitung. 15.9.99. 
80. «"Ja, aber" zur fiinften Asylrechtsrevision», Neue Züreher Zeitung, 9.6.99. 
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de réfugiés a dominé dans les esprits. La netteté du score autorise à penser que, 
par-delà la nouvelle loi, d'autres mesures visant à dissuader les requérants poten-
tiels seront étudiées81. En effet, la concomitance de l'approbation de la loi et de 
la fin officielle des hostilités crée un climat favorable à une reprise en main de la 
situation (voir la section suivante). 
• Accueil des réfugiés kosovars: politique de renvoi et d'aide au retour 
Aux échéances prévues par les procédures législative et référendaire se sont 
superposées les urgences imposées par la guerre et les déportations, notamment 
au Kosovo. En octobre 1998, on observait «un revirement soudain de climat 
politique en faveur de l'asile pour les Kosovars. Jusqu'à l'aile modérée de 
l'Union démocratique du centre, plus aucune force politique ne conteste la légi-
timité de la demande de protection des Kosovars»82. Le Conseil fédéral en appe-
lait à la compassion de la population suisse envers les Albanais du Kosovo; 
celle-ci a répondu favorablement, en se montrant capable d'un élan de générosité 
envers les rescapés de la purification ethnique83. L'ODR s'est empressé de four-
nir une information aussi vaste que soignée sur la question en publiant diverses 
brochures spéciales sur le sujet84, qui illustrent la manière choisie pour faire face 
à l'afflux des requérants et proposent en même temps une mise en perspective du 
phénomène tant par une contextualisation sur le plan international85 que par un 
essai historique sur le conflit kosovar montrant la complexité des problèmes et la 
fragilité de la situation politique86. 
L'accueil des Kosovars marque un tournant dans l'attitude des autorités et de la 
population envers les personnes cherchant à fuir la guerre. «La barque n'est 
jamais pleine quand il s'agit de recevoir des personnes fuyant la violence et la 
persécution», déclare Jean-Daniel Gerber, chef de l'Office fédéral des réfugiés87. 
Ce changement doit être lu à la lumière de la forte implication des pays occi-
dentaux dans la situation militaire sur place, de la couverture médiatique du 
conflit et donc de la bonne information de la population sur les conditions pré-
valant dans le pays d'origine, du récent débat douloureux sur le comportement 
de la Suisse officielle dans une situation passée présentant quelques analogies 
avec l'actuelle et, enfin, de l'approbation par le Parlement d'une loi instituant un 
statut de réfugié de la violence apte à répondre aux besoins du moment. Il 
convient de situer dans ce contexte tant le geste de la présidente de la Confédé-
ration, qui a évacué dans son avion certains malades des camps de réfugiés, que 
la générosité dont a fait preuve la population par ses contributions financières et 
par ses offres concrètes de collaboration personnelle avec les œuvres d'entraide. 
En février 1999, au moment où l'on estime en dizaines de milliers le nombre de 
personnes susceptibles d'être accueillies en Suisse, les cantons ont même donné 
leur approbation à l'hébergement des Kosovars dans les familles88: avec 200'000 
81. «L'approbation de la loi sur l'asile ouvre la porte à de nouveaux durcissements». Le Temps, 14.6.99. 
82. «Asylpolitischer Echtfall», Neue Zùrcher Zeitung, 21.10.98. 
83. «L'approbation de la loi sur l'asile ouvre la porte à de nouveaux durcissements», déclaration de C Levrat (OSAR), 
Le Temps, 14.6.99. 
84. «Augmentation des demandes d'asile - causes et conséquences», Asylon spécial, n° 4, novembre 1998, pp. 1-32 
85. L'asile en Suisse. Un aperçu du domaine de l'asile, ODR. Berne. 1998-99, pp. 1-32; Migration, fuite, asile: causes, 
problèmes et solutions, ODR, Berne, 1998-99, pp. 1-32. 
86. «L'afflux des requérants kosovars et comment y faire face», Asylon spécial, n" 5, février 1999, pp. 1-20. 
87. «M. Réfugiés: l'homme qui vomit les tièdes», L'Hebdo, n° 19, 12.5.99. 





Kosovars résidant déjà dans le pays, la Suisse dispose en effet d'un capital de 
réception de premier ordre. Au plus fort de la guerre, Berne se déclare prête à 
accueillir, à la demande du HCR, 2500 personnes du camp de Stankovac, en 
Macédoine. La procédure d'asile peut être empruntée pour accélérer le mouve-
ment de regroupement familial89. Le monde est alors confronté à un désastre 
humanitaire dont l'ampleur surprend jusqu'au HCR90. Le gouvernement helvé-
tique s'engage fermement dans l'aide sur place, notamment aux rescapés arrivés 
dans les camps des pays limitrophes: il en fait sa priorité absolue. 
Mais, au mois d'avril, l'élan s'estompe: l'hébergement par la parenté ne devient 
possible qu'à titre exceptionnel, uniquement lorsque les centres d'enregistrement 
et les lieux d'hébergement publics seront débordés91. Des doutes se manifestent 
quant aux modalités d'application de ce principe, dans la mesure où le droit de 
s'en prévaloir automatiquement est refusé aux réfugiés afin de ne pas modifier la 
clé de répartition cantonale. A la fin de ce même mois, le Conseil fédéral définit 
sa position: l'Office fédéral des étrangers (OFE), qui avait suspendu l'octroi de 
visas aux personnes originaires du Kosovo, craignant qu'elles ne veuillent plus 
quitter la Suisse par la suite, pourra en délivrer aux mineurs, aux malades, aux 
blessés de guerre, aux femmes enceintes et aux vieillards nécessitant des soins 
dans la mesure où ils peuvent compter sur des parents proches en Suisse ayant 
droit au regroupement familial, c'est-à-dire les permis C et les réfugiés reconnus 
porteurs de permis B. Cette possibilité échappe donc aux 50'000 Kosovars au 
bénéfice d'une admission provisoire collective et aux travailleurs avec permis 
B 9 2. En outre, le réfugié ne peut bénéficier du regroupement familial que si la per-
sonne qui l'accueille est en mesure de l'héberger et de pourvoir à ses besoins93. 
En Suisse, les familles kosovars qui ont fait confiance aux autorités suisses pour 
ramener les leurs s'épuisent en paperasseries inutiles94. L'OSAR regrette la 
confusion des instructions et se trouve dans l'impossibilité de publier une circu-
laire explicative, de peur d'induire les gens en erreur; elle demande «une autori-
sation d'accueil pour les conjoints et les enfants des Kosovars établis en Suisse, 
quel que soit leur statut, comme nous l'avons fait pour la Bosnie; [...] cela repré-
senterait entre 20'000 et 30'000 personnes et non pas 300'000, chiffre avancé du 
côté officiel»95. En l'absence de dispositif clair, on craint que nombre de per-
sonnes ne soient réduites à recourir à des moyens illégaux. 
Les critiques à rencontre du Conseil fédéral, notamment sur la question du 
regroupement familial, se font alors très vives96. Elles atteignent le maximum de 
visibilité à Genève, avec une manifestation de quelque 3000 personnes, menée 
par les autorités politiques genevoises: en s'adressant aux manifestants, le 
conseiller d'Etat Guy-Olivier Segond dénonce le double langage des autorités 
fédérales et leur demande de mettre en accord discours et pratique97. A la mi-mai 
89. «Auswahl von Kosovo-Fliichllingen in Stenkovec I», Neue Ziircher Zeitung, 3.5.99. 
90. «Près de 600'000 réfugiés aux portes du Kosovo. Que faire?», Le Temps, 21.4.99. 
91. «Les Kosovars de Suisse pourront héberger les leurs», Le Temps, 13.4.99. 
92. «Accueil des réfugiés kosovars: la Suisse ne facilite pas le regroupement familial», Le Temps, 29.4.99; «Les faux-
semblants d'une générosité vantée par Berne», Le Courrier, 23.4.99. 
93. «Visa nur fur Hartefàlle», Tages Anzeiger, 29.4.99. 
94. «Les illusions brisées des Kosovars de Suisse», Le Temps, 1.5.99. 
95. «Les Kosovars de Suisse devront attendre des directives claires», Le Courrier, 2.5.99. 
96. «Accueil des Kosovars en Suisse. Le jour de la honte», Le Courrier, 30.4.99. 
97. «Huguenots ou Kosovars: Genève s'affirme comme terre d'asile». Le Temps, 5.5.99; «Guy-Olivier Segond: "Mettre 
en accord le discours et la pratique"». Le Courrier, 5.5.99. 
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1999, la presse indique que les voies administratives sont désormais mieux 
rodées, même si un manque de coordination entre l'ODR (responsable de l'arri-
vée des réfugiés de Stankovac) et l'OFE (responsable de l'octroi des visas) se fait 
sentir98. Le Conseil fédéral, pour la première fois, a eu recours à la troupe pour 
encadrer les centres d'accueil des requérants en Suisse. Sur place, Berne s'en-
gage dans des opérations humanitaires, non seulement sous la houlette du CICR 
mais également au titre de la DDC, avec le risque que ces deux approches se 
concurrencent99, dans une certaines cacophonie. 
La Suisse poursuit son engagement pour le Kosovo en injectant 148 millions pour 
redresser le pays. Berne envoie un contingent de soldats volontaires sur place pour 
mener à bien des travaux d'infrastructure civile, de transport et de ravitaillement, 
contribue au financement de travaux de déminage ainsi qu'à la mise en place 
d'institutions démocratiques et judiciaires, et renforce l'aide sur place. On espère 
que ce type d'intervention constituera un moyen de dissuader les réfugiés de 
gagner la Suisse (voir ci-dessous la section «Prévention des migrations»). 
En même temps, le Département fédéral de justice et police (DFJP) planifie le 
retour au Kosovo des quelque 50'000 personnes admises provisoirement en 
reprenant partiellement l'expérience bosniaque: dans une première phase, le 
départ volontaire est encouragé, en offrant un pécule et une aide en matériaux de 
construction; dans une deuxième phase, succédant à la levée de l'admission pro-
visoire, les Kosovars auront un délai de trois ans pour partir100. 
A l'arrêt officiel de la guerre, Berne rétablit rapidement, au début de juillet 1999, 
la pratique restrictive habituelle en matière de visas pour les Albanais du 
Kosovo, en exigeant des assurances quant au retour au terme de trois mois. 
La situation d'urgence quant à l'admission des Kosovars terminée, la Suisse se 
trouve confrontée à la nécessité de définir une politique à l'égard des personnes 
admises sur le territoire. Cela se déroule au milieu de vives polémiques, domi-
nées par l'impératif fédéral de réduire l'attrait de la Suisse. Le Conseil fédéral, 
qui chiffre à 60'000 personnes par an la capacité d'accueil de candidats à l'asile, 
estime qu'au-delà de ce seuil l'acceptation de la population pourrait diminuer 
rapidement; on souligne de plus que 10% de la population albanaise du Kosovo 
se trouve en Suisse. Dès lors, le DFJP envisage de restreindre l'accès des requé-
rants au marché du travail, à la santé et à l'enseignement. 
Au début de l'automne, en effet, le gouvernement a décidé l'interdiction de tra-
vailler pendant un an (contre les trois mois actuels) pour tout requérant d'asile ou 
personne admise provisoirement, en invoquant l'article 9 de la nouvelle loi qui 
l'autorise à déroger à la loi en cas de circonstances exceptionnelles. Il a ainsi eu rai-
son, en septembre 1999101, des résistances manifestées par une majorité de cantons 
lors de la première présentation de ces propositions en juillet102. La mesure extra-
ordinaire s'applique aux personnes entrées après le 1er septembre 1999, alors que 
celles arrivées avant cette date sont frappées par l'interdiction «normale» de tra-
vail d'une durée de trois à six mois et bénéficient d'un programme de formation l0,. 
98. «Toujours plus de Kosovars gagnent la Suisse avec un visa de tourisme». Le Temps, 15.5.99. 
99. «L'opération Focus dévoile les ambiguïtés de la politique étrangère de la Confédération», Le Temps, 14.5.99. 
100. «Berne injecte 148 millions et 160 soldats pour redresser le Kosovo», Le Courrier, 24.6.99. 
101. «Ruth Metzler trouve un soutien pour priver les Kosovars du droit au travail», Le Temps, 20.8.99. 
102. «Les cantons refusent de priver les réfugiés du droit au travail». Le Temps, 2.7.99. 





Outre cette disposition extraordinaire, le Conseil fédéral propose, à deux mois de 
son approbation, la modification de la nouvelle loi afin d'obtenir la compétence 
de fixer la durée de l'interdiction de travail pour les requérants d'asile ainsi que 
les personnes admises provisoirement et collectivement non seulement en cas de 
circonstances exceptionnelles, mais aussi en temps ordinaire. D'autres disposi-
tions visant à réduire l'attractivité de la Suisse semblent être à l'étude: elles pour-
raient concerner les prestations d'assistance et/ou la procédure. 
Ainsi, au moment où entre en vigueur la nouvelle loi sur l'asile, qui comporte 
une réduction de l'aide fédérale aux cantons dans l'assistance aux requérants 
d'asile, le canton de Berne propose d'introduire un système bonus-malus d'aide 
variant en fonction du comportement du requérant: les «indisciplinés» recevront 
une aide dont le montant est inférieur d'un tiers à celle versée aux candidats à 
l'asile qui collaborent activement avec les autorités104. Ces nouvelles dispositions 
rejoignent les projets du Conseil fédéral qui planche sur des scénarios encore 
plus restrictifs que le système bernois105. 
Dans un climat politique qui demeure tendu en raison des élections fédérales de 
l'automne, l'asile reste un thème amplement politisé. A la fin du mois de juin un 
journal titrait: «Opposés à toute intégration des réfugiés, des cantons aléma-
niques mettent le Conseil fédéral sous pression.»1 0 6 Le domaine où la bataille fait 
rage est celui de l'intégration des jeunes Kosovars par le biais de la scolarisation: 
Argovie, Thurgovie, Schwyz veulent mettre en place un réseau de professeurs 
albanais afin de ne pas charger le système scolaire existant. Les sensibilités sont 
très différentes de ce côté-ci de la Sarine, puisque les écoles romandes, selon des 
modalités diverses d'un canton à l'autre en l'absence de coordination, s'em-
ploient à mettre sur pied des dispositifs relais, dont l'objectif demeure l'intégra-
tion dans les classes normales dans un délai raisonnable107. Il est vrai que la 
Conférence suisse des chefs de départements de l'instruction publique s'est pro-
noncée pour une scolarisation séparée des enfants de requérants d'asile pour une 
période de douze à quinze mois1 0 8, sans entrer dans le détail du rapport entre 
langue albanaise et langue locale pendant cette première phase. La Commission 
fédérale contre le racisme (CFR) a réagi vivement aux expériences de Lucerne et 
de Rorschach allant dans ce sens en les qualifiant de nouvel «apartheid»: «C'est 
par des solutions pédagogiques et non pas politiques qu'il faut répondre aux pré-
occupations des parents», relève la CFR1 0 9. 
• Collaboration avec l'Union européenne et ses Etats membres 
En mai 1999 est entré en vigueur dans l'Union européenne le traité d'Amster-
dam, qui crée un nouveau titre de compétence pour l'UE intitulé «Visa, asile, 
immigration et autres politiques liées à la libre circulation des personnes». A 
l'issue d'une période de cinq ans après la ratification du traité, ces matières 
104. «Belohnung für "brave" Asylbewerber», Berner Zeitung, 20.9.99. 
105. «"Bons" et "mauvais" requérants d'asile: le tri séduit Berne», Le Temps, 1.10.99. 
106. In Le Temps, 28.6.99. 
107. «Les écoles romandes se préparent à accueillir les enfants du Kosovo», Le Temps, 6.5.99; «La Ville débloque 
150'000 francs pour les enfants kosovars», Le Courrier, 17.6.99. 
108. «Separate Schulung von Flüchtlingskindem aus Kosovo», Neue Zürcher Zeitung, 15.7.99. 
109. Des classes séparées ?, dossier sur les demandes politiques de ségrégation des enfants parlant une langue étrangère 
à l'école, CFR, Berne, 1999. La CFR dénonce le dérapage que constitue la réduction des enfants à leur nationalité. 
Cela est parfois porté à l'absurde, puisque des enfants parlant déjà l'allemand on été envoyés dans des classes pour 
étrangers. 
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seront «communautarisées», par la création d'un «espace de liberté, sécurité et 
droit», les décisions étant prises à la majorité qualifiée en codécision avec le Par-
lement européen. Le traité d'Amsterdam incorpore la convention de Schengen à 
l'UE. Celle-ci vise ainsi une véritable harmonisation du droit d'asile1 1 0. 
La Suisse continue de regretter son statut d'outsider par rapport à l'UE sur ce 
thème; on retrouve ce leitmotiv dans toutes les déclarations de ses représentants 
officiels: elle estime que la proportion élevée de demandeurs d'asile aboutissant 
en Suisse est imputable en premier lieu à son impossibilité de participer de plein 
droit aux efforts d'harmonisation entrepris dans l'Union. Cette position néglige 
le bilan somme toute mitigé que l'on tire au niveau européen de l'efficacité de la 
Convention de Dublin111, en l'absence de son outil opérationnel EURODAC. Le 
rapprochement entre la politique suisse et les politiques européennes dans ce 
domaine pourrait prendre d'autres formes, à en croire le directeur de l'ODR, qui 
porte son attention sur les écarts entre les conditions d'accueil des demandeurs 
d'asile en Suisse et celles dans nombre de pays européens, et annonce son inten-
tion d'un réalignement112. 
Malgré la conclusion des négociations bilatérales (voir ci-dessous la section 
«Politique d'admission: les accords bilatéraux»), un préalable politique à toute 
discussion sur ce point, les juristes ne sont pas d'accord sur la viabilité d'une 
approche bilatérale dans le domaine de l'asile, en évolution importante à l'inté-
rieur de l'Union. 
Les accords conclus avec les pays limitrophes en 1998 ne sont toujours pas entrés 
en vigueur: l'Italie promet d'accélérer l'application de l'accord de réadmission 
signé en 1998 avec la Suisse, avant même la ratification du Parlement italien113. 
• Prévention des migrations 
En conformité avec une tendance qui s'affirme au niveau international114, la 
Suisse s'est engagée dans une politique de prévention des migrations. Consi-
dérant que les migrations sont un aspect des relations Nord-Sud et Est-Ouest, 
ainsi que des processus de développement économique et politique, cette 
approche vise à réduire la pression migratoire en intervenant tout spécifique-
ment sur les causes des migrations à l'aide d'une stratégie cohérente de coopé-
ration au développement, de prévention des conflits et de défense des droits 
humains1 1 5. 
110. «Flüchtlingspolitik der EU gewinnt Gestalt. Die Schweiz am Rand eines europäischen Asylraums». Neue Zürcher 
Zeitung, 6.9.99; J. van Buren, «Quand l'Union européenne s'entoure d'un cordon sanitaire», Le Monde diploma-
tique, janvier 1999. 
111. Le 1er septembre 1997 est entrée en vigueur la Convention de Dublin, relative à la détermination de l'Etat respon-
sable de l'examen d'une demande d'asile présentée dans l'un des pays de l'Union européenne. La mise en œuvre 
opérationnelle de l'outil indispensable à l'application de la Convention de Dublin, à savoir la banque des donnés 
pour la comparaison des empreintes digitales EURODAC, est restée toutefois en suspens (voir Annuaire 1999, 
p, 173). 
112. «Liberaler Parteitag im Zeichen der Aussenpolitik. BFF-Direktor: Härtere Gangart bei Asylpolitik unauswei-
chlich». Neue Zürcher Zeitung, 13.9.99. 
113. «La Suisse et l'Italie veulent accélérer le refoulement des clandestins». Le Temps, 6.7.99. 
114. Le thème de l'approche des causes des migrations par une coordination de la politique étrangère et de la politique 
de coopération est à l'ordre du jour du sommet européen d'octobre 1999, en Finlande. 
115. A. Wimmer, Flüchtlingsaussenpolitik und Migrationsprävention, Forum suisse pour l'étude des migrations, 
Neuchâtel. 1995 ; J. Kerlen und A. Wimmer, Migralionssteurung. Zur Entwicklung eines politischen Konzepts in 






La conférence annuelle de la DDC en 1999 a été ainsi consacrée au rapport entre 
coopération et migrations116; la réponse est un engagement clair en faveur de la 
lutte contre la pauvreté et des droits de l'homme, étant bien conscient que les 
objectifs poursuivis par les diverses politiques peuvent parfois entrer en conflit. 
Ainsi, le Conseil fédéral compte imposer des conditions aux contrats entre Etats 
afin d'exercer une certaine pression en faveur du respect des droits humains. 
Une autre manière d'œuvrer dans ce sens consiste à rendre effectif l'exercice de 
la justice, afin que les crimes contre l'humanité ne restent pas impunis; la Suisse 
collabore ainsi activement aux travaux de récolte de preuves au Kosovo, par l'en-
voi d'enquêteurs policiers et de médecins légistes. Elle s'est également impli-
quée dans la recherche de la justice au Rwanda par le biais d'un procès retentis-
sant. Le tribunal militaire de Lausanne a en effet condamné à perpétuité pour 
crimes de guerre l' ex-bourgmestre de la ville de Mushubati, dont la collaboration 
au génocide des Tutsi rwandais en 1994, en violation des Conventions de Genève 
protégeant les civils, a été établie117. Ce jugement est important non seulement 
pour la communauté rwandaise, à la mémoire de laquelle on a ainsi rendu jus-
tice, mais également pour l'opinion publique suisse qui a eu la possibilité de per-
cevoir concrètement l'aspect dramatique des situations que les requérants d'asile 
cherchent à fuir. Un deuxième procès aura lieu en automne, les défenseurs ayant 
fait appel de la décision. 
• Politique d'information de l'ODR 
L'Office fédéral des réfugiés a renforcé sa politique d'information par la création 
d'un site Internet (www.odr.admin.ch) ainsi que par la publication d'une série de 
trois brochures et d'un jeu de diapositives concernant la problématique de l'exil 
et la migration118: L'asile en Suisse. Un aperçu du domaine de l'asile donne une 
vue d'ensemble du domaine de l'asile et présente les aspects importants de la 
politique suisse dans ce domaine; Migration - fuite - asile: causes, problèmes 
et solutions expose les nombreuses et profondes causes des mouvements d'exil 
et de migrations; Migration - fuite - asile: droit et pratique de l'asile en 
Suisse présente les principes juridiques permettant d'accorder l'asile et l'admis-
sion provisoire en Suisse. 
Dans l'avant-propos de la série de publications sur l'asile, Jean-Daniel Gerber, 
directeur de l'ODR, souligne que «les préjugés, qui naissent en l'absence de 
connaissances sur les faits et les circonstances, peuvent causer des dommages 
multiples» et constate que «le thème de l'asile est, en Suisse, imbu de nombreux 
préjugés». Par ces publications, l'ODR entend fournir une information précise à 
chaque citoyen. 
5.3.2. POLITIQUE DE MIGRATION 
La politique de migration comporte deux volets, la politique d'admission et celle 
à l'égard des étrangers. Le premier aspect, traditionnellement au devant de la 
scène politique suisse, a laissé place cette année à une discussion renouvelée sur 
la politique envers les étrangers admis sur le territoire, et à un virage clair en 
faveur d'une véritable politique d'intégration, qui a fait défaut jusqu'ici. 
116. «Migrationsursachen im Visier der Aussenpolitik», Neue Zürcher Zeitung, 3.9.99. 
117. «Coupable de crimes de guerre et d'assassinat, le maire rwandais est condamné à la perpétuité». Le Temps, 1.5.99. 
118. A commander à l'ODR, 3003 Berne-Wabem. tél. 031/325.92.53, fax 031/325.86.82. 
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• Les immigrés en Suisse 
Alors que les statistiques sur l'asile peignent un tableau en évolution constante 
et saccadée, celles relatives à l'immigration présentent aujourd'hui une plus 
grande stabilité, dans la mesure où elles décrivent un phénomène désormais ins-
crit dans la durée. Il a paru utile, en cette fin de siècle, de fournir un bref aperçu 
des principales caractéristiques des populations immigrées établies dans le pays 
en guise de repères dans les débats autour de l'immigration et de ses enjeux, et 
cela d'autant plus que le pays se trouve à la veille de changements majeurs. 
Deux chantiers approchant de leur fin comportent en effet une refonte de la poli-
tique migratoire suisse: d'une part, l'approbation par les Chambres fédérales en 
septembre 1999 des accords bilatéraux entre la Suisse et l'Union européenne, défi-
nissant les modalités de la libre circulation pour les ressortissants de l'UE; d'autre 
part, la nouvelle Loi sur le séjour et l'établissement des étrangers en élaboration à 
l'intérieur de l'administration fédérale ainsi que la mise en œuvre de la politique 
d'intégration, dont le principe a été approuvé par le Parlement en juin 1998. 
En nous référant à une publication récente de l'Office fédéral de la statistique 
(OFS)1 1 9, nous allons fournir un aperçu de la population étrangère résidante 
permanente en Suisse ainsi que de son évolution au cours des années 90 (com-
position par nationalité, par statut de séjour, par âge et par genre ainsi que par 
activité économique), aperçu suivi de données relatives aux mouvements de la 
population, notamment les entrées et sorties d'étrangers qui contribuent à illus-
trer les enjeux relatifs à la politique d'admission. 
Il convient de distinguer les concepts à la base des statistiques: sont étrangères 
les personnes qui ne possèdent pas la nationalité suisse, alors que sont immigrées 
les personnes nées à l'étranger. Cela implique que le fait juridique de la nationa-
lité ne coïncide pas nécessairement avec le fait social de l'expérience de la 
migration. La proportion des personnes nées à l'étranger - quelle que soit leur 
nationalité - est supérieure (20,3 % au dernier recensement fédéral de la popu-
lation) à celle des personnes dont la nationalité est autre que suisse - quel que 
soit leur lieu de naissance - (19,4% au recensement de 1990); les statistiques se 
fondent néanmoins exclusivement sur le principe juridique de la nationalité, ne 
rendant ainsi qu'imparfaitement compte du phénomène de la migration. 
La proportion d'étrangers par rapport à la population résidante permanente, égale 
à 19,4% en 1997, est la plus élevée d'Europe, derrière le Luxembourg et le 
Liechtenstein; 57% des étrangers proviennent des pays de l'Union européenne 
ou de l'AELE. Presque la moitié des étrangers résidants habitent le pays depuis 
plus de quinze ans ou y sont nés, un tiers y habitent depuis plus de trente ans ou 
y sont nés; au total, 93% des personnes étrangères résidantes en Suisse sont au 
bénéfice d'un permis de séjour ou d'établissement. 
Les zones d'origine des immigrés se sont modifiées progressivement depuis les 
années 50, mais le phénomène a connu une accélération manifeste dans les 
années 90: si en 1990 les pays limitrophes fournissaient 48,5% des immigrés, 
sept ans plus tard cette proportion est descendue à 38,2%. 





Tableau 17: Population résidente permanente 1990-1997 
1990 1997 
Total 6 750 693 7 096 465 
Suisses 5 623 584 5 721 307 
Etrangers (en chi f f res absolus) 1 127 109 1 375 158 
Etrangers (en % ) : 
RFA 7.5 7.0 
Autr iche 2.6 2.1 
Espagne 10.4 6.9 
France 4.6 4.1 
Italie 33.8 25.0 
Portugal 7.6 10.0 
ex-Yougoslavie 12.5 23.0 
Turquie 5.8 5.8 
autre Europe 15.2 16.1 
Afr ique 1.8 2.3 
Amér iques 2.6 3.1 
Asie, Océanie, apatrides 3.6 4.4 
Source: Migration und ausländische Bevölkerung in der Schweiz 1997, OFS, Neuchâtel , 1998. 
La population étrangère est sensiblement plus jeune que la population de natio-
nalité suisse. Un jeune sur cinq de moins de 20 ans est étranger; les jeunes 
adultes, âgés de 20 à 39 ans, constituent plus de la moitié des étrangers, contre 
moins d'un tiers chez les Suisses (55,5% contre 27,8%). Le rapport entre per-
sonnes âgées de 65 ans et plus et actifs est de 7% pour les étrangers et de 29% 
pour les Suisses. 
La population étrangère est caractérisée par une surreprésentation des hommes 
(120 hommes pour 100 femmes chez les étrangers contre 91 hommes pour 100 
femmes chez les Suisses), même parmi les classes d'âge élevées. Cette surmascu-
linité régresse cependant à cause de l'augmentation des regroupements familiaux. 
Si l'on prend en considération les mariages célébrés en 1997, presque 1 homme 
suisse sur 5 (19%) a épousé une étrangère et 1 femme suisse sur 10 (9%) un 
étranger. Avec 1,4%, le taux d'acquisition de la nationalité suisse est parmi les 
plus bas en Europe. 
L'augmentation de la population résidante est imputable exclusivement au surplus 
des naissances, auquel contribuent massivement les étrangers. La légère augmen-
tation de la population de nationalité suisse est due à la naturalisation des étrangers. 
Les étrangers représentent 25% des actifs en Suisse, leur taux d'activité étant 
bien plus élevé que celui des autochtones (70,5% contre 60,3%), et ce pour 
toutes les classes d'âge et les deux sexes. Le nombre de saisonniers, frontaliers 
et titulaires de permis de brève durée a fortement diminué au cours des années 
90 au profit des annuels et des établis. Le chômage a augmenté sensiblement 
pour la première fois en Suisse dans les années 90, passant de 1,1 en 1991 à 5,1 % 
en 1997; les étrangers ont un taux de chômage trois fois supérieur à celui des 
Suisses (10,5% contre 3,6%). 
Nombre de ces changements indiquent le passage d'une migration de travail à 
une migration de peuplement. Au-delà du simple fait descriptif, ce passage com-
porte une importante mutation: la transition d'une définition sociale - par le tra-
vail - de la migration à une définition ethnique, nationale, voire religieuse des 
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groupes d'origine étrangère établis sur le territoire du pays, entraînant une refor-
mulation des principes qui régissent la cohabitation durable de ces populations 
d'origines différentes sur un même territoire. 
• Politique d'admission: les accords bilatéraux 
A S ™ 1999, «Politique d'admission», pp. 173-174. 
De même qu'en 1998, la politique migratoire est un chantier toujours ouvert: 
cette année, ce sont les accords bilatéraux entre la Suisse et l'Union européenne, 
paraphés en juin 1999, qui amènent les développements les plus significatifs. 
Un des sept accords bilatéraux implique en effet un changement radical de la 
politique d'admission, en introduisant la libre circulation des personnes pour les 
citoyens européens et helvétiques, qui pourront s'établir librement dans le terri-
toire de la Confédération et de l'UE pour y travailler. Ils pourront faire valoir ce 
droit en justice, ce qui tranche avec l'actuelle marge d'appréciation dont dispo-
sent les autorités envers les étrangers120. 
Le terme de «libre circulation» qui désigne cet accord ne permet cependant pas 
de saisir toute sa portée : au-delà de la simple admission, il définit en effet des 
aspects importants du traitement qui doit être réservé aux personnes admises sur 
le territoire des parties contractantes, en établissant le principe de la parité de 
traitement avec les citoyens du pays de résidence, parité qui doit s'exercer de la 
place de travail jusqu'à un certain nombre de droits fondamentaux. L'entrée en 
application de l'accord va se faire par étapes ; après sept ans l'une des parties peut 
résilier le contrat, ce qui entraîne la résiliation de l'ensemble des sept accords. 
Les accords ont été soumis au Parlement au mois de septembre; puisque le Par-
lement ne pouvait pas modifier les termes des accords, l'enjeu majeur portait sur 
les mesures d'accompagnement, qui ressortissent au droit helvétique unique-
ment, dont le but est de mitiger les éventuels effets négatifs de la libre circula-
tion dont, notamment, la pression sur les salaires. Après une laborieuse navette 
entre leurs commissions respectives et sous la menace de référendum121, les 
Chambres sont parvenues à un consensus sur ces mesures. Les accords seront 
maintenant soumis pour approbation aux Parlements des autres pays contrac-
tants. (Pour les conséquences en Suisse de la politique européenne en matière de 
migrations, voir plus haut la section «Collaboration avec l'Union européenne et 
ses Etats membres».) 
• Politique d'intégration 
La majorité d'étrangers actuellement présents en Suisse étant des ressortissants 
des pays de l'UEAELE, ils sont concernés par l'accord sur la libre circulation 
qui, nous venons de le voir, établit de nouveaux principes d'inclusion dans les 
institutions sociales du pays. Il reste toutefois une minorité importante d'étran-
gers présents sur le territoire (2 sur 5) pour lesquels il faudra convenir de nou-
velles règles, tant en termes d'admission que de traitement des résidents. C'est 
l'objectif de la révision totale de l'actuelle Loi sur le séjour et l'établissement des 
120. «Einbezug in ein Europa der freien Niederlassung. Liberalisierung des Personenverkehrs in Schritten», Neue Zür-
cher Zeitung, 9.4.99. 
121. «Bilatérales: la menace de référendum brandie par l'USS fait monter la tension». Le Temps, 27.8.99; «Wer torpe-





étrangers (LSEE), qui date de 1931. Contrairement aux attentes, cependant, cette 
révision à l'étude à l'intérieur de l'administration n'a pas encore atteint le stade 
d'un avant-projet. 
Le rapport sur la politique d'intégration dont est chargée la Commission fédérale 
des étrangers suite à l'approbation, en juin 1998, de l'article sur l'intégration 
(voir Annuaire 1999, pp. 174-175) est également toujours en phase de rédac-
tion1 2 2. Il est également question de remettre sur le métier une nouvelle proposi-
tion de naturalisation des jeunes étrangers121. Il est vrai que ces dossiers sont du 
ressort du DFJP, qui a changé de titulaire au cours de l'année sous revue, et que 
1999 est une année électorale. 
Sur le plan fédéral, le débat public sur l'intégration a été nourri par la question de 
l'enseignement des langues étrangères. Durant l'été 1998, un groupe d'experts a 
élaboré à l'intention de la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l'ins-
truction publique un «concept général pour l'enseignement des langues»124. 
L'exercice a été déterminé en premier lieu par la volonté de certains cantons alé-
maniques d'introduire l'enseignement de l'anglais au détriment de celui d'une 
autre langue nationale, mais il a fourni l'occasion de prôner la prise en considéra-
tion des langues de l'immigration à l'école comme un élément d'enrichissement 
culturel pour le pays. La concrétisation de ce postulat dans les salles de classe 
n'ira pas de soi; son affirmation est toutefois un signal important sur le front de la 
conception de la politique d'intégration dans la mesure où elle marque une prise 
de distance par rapport à la traditionnelle politique d'assimilation culturelle. 
Par ailleurs, le débat sur la politique d'intégration a avancé surtout sur le plan 
local. Ainsi, les autorités communales de Zurich ont rendu public, en septembre 
1999, un Bericht über die Integrationspolitik der Stadt Zurich, qui esquisse le 
profil de leur action future125. Ce document se distancie du Leitbild très contro-
versé publié l'an dernier (voir Annuaire 1999, p. 175) en indiquant les mesures, 
élaborées d'entente avec les organisations de l'immigration, visant une cohabita-
tion paisible dans l'espace urbain qui soit profitable tout autant aux Suisses 
qu'aux étrangers. L'abandon de la partie socio-ethnologique qui était au centre 
de la polémique, la préférence accordée à une approche plus pragmatique de la 
question, le long débat public qui a permis de s'attaquer à un thème brûlant et 
trop longtemps tabou paraissent fournir des gages suffisants pour la construction 
d'un consensus politique autour d'une approche plus volontariste de l'intégra-
tion126. Le rapport envisage une action dans de nombreux domaines: soutien à 
l'apprentissage de la langue locale, renforcement du dispositif d'accueil scolaire 
des enfants non germanophones, appui à l'insertion sur le marché du travail, 
création de structures de médiation dans les quartiers pour gérer les éventuels 
conflits, lutte contre la criminalité par le développement d'une police de proxi-
mité, campagne d'information pour appuyer le message politique des autorités, à 
122. On ne connaît pas l'accueil réservé à la pétition des associations d'immigrés (voir Annuaire 1999, p. 175) deman-
dant que la mise en œuvre de la politique d'intégration soit attribuée au Département de l'intérieur et non pas à l'Of-
fice des étrangers, qui dépend du DFJP. 
123. «Ruth Metzler veut faire avancer les réformes enlisées de son département». Le Temps, 18.8.99. Suite au rejet d'une 
précédente proposition en votation populaire en 1994. un nouveau projet est en gestation au sein du DFJP. 
124. «Sprachpolitisches Treten am Ort. Gesamtsprachenkonzept der Erziehungsdirektorenkonferenz. Neue Zürcher 
Zeitung, 4.8.99. 
125. «Massnahmen für das friedliche Zusammenleben». Neue Zürcher Zeitung, 9.9.99. 
126. «Eine Chance». Neue Zürcher Zeitung, 9.9.99; «Klares Signal aus Zürich», Tages Anzeiger, 9.9.99. 
270 
savoir que, dans les rapports entre Suisses et étrangers, une politique de compré-
hension et de respect mutuels est une alternative viable et payante à l'exclusion. 
A Bâle, ce sont les autorités cantonales qui ont relevé le défi de l'intégration par 
la nomination en 1998 d'un délégué aux migrations et à l'intégration et par la 
publication d'un rapport sur ce thème en septembre 1999127. Le rapport se veut 
une concrétisation d'un changement de paradigme: en abandonnant la concep-
tion des migrants comme une population présentant des déficits qu'il s'agit de 
compenser, l'action publique veut miser sur le développement des potentialités 
représentées par les personnes d'origine étrangère. Il qualifie de cruciaux les 
domaines de la formation, du travail, de la gestion urbaine, de l'information et de 
la participation. L'objectif de l'octroi du droit de vote sur le plan local, envisagé 
dans une première mouture du texte, s'étendant jusqu'à l'horizon du moyen 
terme, c'est à la formation que le rapport accorde la plus pressante des priorités. 
Sur ce plan, l'objectif de l'intégration se concrétise dans de nombreuses mesures: 
soutien à l'apprentissage de la langue locale par les enfants accompagné de la 
promotion du plurilinguisme au niveau scolaire, formation du personnel pour une 
gestion des services extrascolaires facilitant l'intégration, cours d'allemand pour 
adultes devenant obligatoires à moyen terme, appui à l'insertion des jeunes sur 
le marché du travail. Inédite en Suisse est la proposition d'ouvrir aux étrangers 
l'accès aux emplois publics, afin que le personnel des collectivités locales reflète 
la composition sociale et linguistique de la population. Nouvelle aussi, l'idée 
d'une campagne d'information de longue haleine qui devrait contribuer à dépas-
sionner le débat et à promouvoir dans la perception de la population locale le 
changement de paradigme à l'origine de l'action renouvelée des pouvoirs publics 
à propos des étrangers. 
Si les autorités manifestent une volonté politique claire, l'actualité se charge de 
donner la mesure de la force des tendances à la marginalisation et à l'exclusion 
des immigrés; le cas de Emmen est emblématique à cet égard. En juin 1999, les 
électeurs de cette commune industrielle proche de Lucerne avaient accepté l'ini-
tiative des Démocrates suisses visant à soumettre au vote populaire les autorisa-
tions de naturalisation, une proposition que ce parti veut voir aboutir aussi dans 
d'autres villes alémaniques et notamment à Zurich. En application de la nouvelle 
procédure, les électeurs se sont prononcés à mi-septembre 1999 sur les demandes 
de naturalisation de quatre personnes, en acceptant celles des ressortissants ita-
lien et espagnol et en refusant celles relatives à des personnes originaires des Bal-
kans. Le président de la Commission fédérale contre le racisme décèle des ten-
dances racistes dans cette procédure qui rend possible une telle issue en rendant 
diffuse la responsabilité de la décision128. Un commentateur fustige l'événement 
en relevant l'inhumanité, non pas de la population, mais de la procédure «qui 
transforme la souveraineté populaire en souveraineté de l'arbitraire [...] La poli-
tique est l'art d'organiser une cohabitation paisible entre gens qui sont étrangers 
les uns aux autres. La politique qui porte les naturalisations devant le peuple fait 
retomber la politique civilisée au niveau d'une mentalité d'horde» 1 2 9. 
127. «Integrationspolitik: Kanton Basel-Stadt beschreitet Neuland», Basler Zeitung, 11.9.99; «Offensive Basler Auslän-
derintegration». Neue Zürcher Zeitung, 11.9.99. 
128. «Niemand übernimmt die Verantwortung», Der Bund, 16.9.99. 






Asyl, Schweizerische Zeitschrift für Asylrecht und Praxis, Schweizerische Flüchltingshilfe, Bern. 
Asylon, revue de l'Office fédéral des réfugiés, parutions en 1999. 
Chronologie der Flüchdingspolitik, Schweizerische Flüchtlingshilfe, parutions en 1999. 
ODR, Communiqués de presse, parutions en 1999. 
ODR, Statistique en matière d'asile 1998, ODR, janvier 1999. 
Planète exil, revue de l'Organisation suisse d'aide aux réfugiés, parutions en 1999. 




Parlement helvétique: www.parlament.ch. 
OSAR: www.sfh-osar.ch. 
Site d'information créé par le Comité référendaire contre le démantèlement du droit d'asile: www.asile.ch. 
Le Courrier: www.imaginer.ch/courrier/réfugiés. 
Human Right Watch: www.hrw.org. 
272 
